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JUIN 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.

CONSEIL TERRITORIAL DU 22 JUIN 2023

CT 12-01-2023 : Projet de développement, de promotion et d’animation de l’écosystème ESS (Economie Sociale 
et Solidaire) favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforcement des entreprises, et de 
l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin.
ANNEXES À LA DELIBERATION CT 12-01-2023

CT 12-02-2023 : Elaboration de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Saint-Martin – Période 2023-2033. 
ANNEXE À LA DELIBERATION CT 12-02-2023

CT 12-03-2023 : Adoption du Code de l’énergie de Saint-Martin – Modification de l’annexe intitulée « Sommaire ». 
ANNEXES À LA DELIBERATION CT 12-03-2023

CT 12-04-2023 : Suspension des inscriptions avec Examen Théorique Général (ETG) obtenu en dehors du territoire 
de la Collectivité de Saint Martin.

CT 12-05-2023 : Adoption du compte de gestion 2022 du comptable public de la Collectivité de Saint-Martin. 
ANNEXE À LA DELIBERATION CT 12-05-2023

CT 12-06-2023 : Adoption du Compte Administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin.
ANNEXE À LA DELIBERATION CT 12-06-2023

    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
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    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

MAI 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 2 JUIN 2023

CE 039-01-2023 : Attribution d’une subvention exceptionnelle remboursable à l’association « COBRACED »

CE 039-02-2023 : Autorisation de signature pour le renouvellement du contrat de bail/ SCI BLUE ROCK CONSTRUCTIONS.

CE 039-03-2023 : Abrogation délibération CE 029-15-2023 portant autorisation de signature du contrat de bail 
LOGEMENT DE FONCTION / COM- C. LAKE

CE 039-04-2023 : Autorisation de signature pour le contrat de bail LOGEMENT DE FONCTION / COM- C. LAKE.

CE 039-05-2023 : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM-SCI POLYDORE.

CE 039-06-2023 : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.
ANNEXES À LA DELIBERATION CE 039-06-2023

CE 039-07-2023 : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol – Autorisations de travaux.      
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 039-07-2023

CE 039-08-2023 : Avenant à la convention du 3 Décembre 2021 entre la collectivité d’outre-mer de Saint-Martin et 
l’opérateur de compétences AKTO, portant sur le dispositif « OF COMPETENCE ».

CE 039-09-2023 : Délibération rectificative – Aide territoriale au tutorat de matelots.
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 039-07-2023

CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 JUIN 2023

CE 040-01-2023 : Autorisation de signature de la convention de financement et de partenariat entre la Caisse Géné-
rale de Sécurité Sociale (CGSS) de Guadeloupe et Saint-Martin et la Collectivité de Saint-Martin.

CE 040-02-2023 : Autorisation de signature de l’avenant N°3 de la convention tripartite signée le 15 mars 2019 entre 
la Collectivité de Saint Martin, la Fondation de France et l’Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs relatif 
à la reconstruction des maisons des familles vulnérables. 
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 040-02-2023

CE 040-03-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère à ACROBATX CARAIBES au bénéfice de 
Monsieur Abdul Zahid BIN SAYNI.

CE 040-04-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère à la SAS LE GALISBAY EVENT au bénéfice 
de Monsieur PALACIOS MOSQUERA Edwin René.

CE 040-05-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur CHIW SALAS Carlos, Ruben.

CE 040-06-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur NDOMBOU MBOUT-
CHOUANG Zaell Wilfried.
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CE 040-07-2023 : Renouvellement d’une Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Mon-
sieur BAKIC Nenad.

CE 040-08-2023 : Renouvellement d’une Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Mon-
sieur RADOVANOVIC Nikola.

CE 040-09-2023 : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SCI TSYINSON.

CE 040-10-2023 : Attribution d’un marché : Fourniture et livraison de produits d’entretien et d’hygiène pour les 
bâti-ments de la Collectivité de Saint-Martin.
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 040-10-2023

CE 040-11-2023 : Autorisations de voirie.
ANNEXES À LA DELIBERATION CE 040-11-2023

CE 040-12-2023 : Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain à l’établissement public foncier de la Gua-
deloupe dans le cadre de la déclaration d’intention d’aliéner pour les parcelles cadastrées AB 28, AB 32, AB 64 et AB 
83 Lieudit Pointe du Bluff et Pierre à Chaux appartenant à FOUR PALMS.

CE 040-13-2023 : Approbation des termes de la convention constitutive, adhésion de la collectivité au GIP en tant 
que membre fondateur, Autorisation de signature de la convention constitutive du Centre Animation Ressources d’In-
formation sur la Formation- Observatoire Territorial Emploi Formation (CARIF-OTEF) sous la forme de groupement 
d’intérêt public (GIP) et désignation des représentants de la Collectivité de Saint-Martin siégeant au sein du bureau 
et au l’assemblée générale de la structure.
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 040-13-2023

CE 040-14-2023 : Autorisation de signature de contrats de bail d’habitation meublée et autorisation de sous-louer ces 
locaux au bénéfice de personnes se rendant à Saint-Martin dans une perspective professionnelle.
ANNEXES À LA DELIBERATION CE 040-14-2023

CE 040-15-2023 : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territorial en date du 22 juin 2023.
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 040-15-2023

CONSEIL EXÉCUTIF DU 15 JUIN 2023

CE 041-01-2023 : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de EDI N’Cho Marcel.

CE 041-02-2023 : Autorisation de signature d’une Convention d’appui technique de la Communauté d’Agglomération 
Cap Excellence dans la mise en œuvre du Projet de territoire de la Collectivité de Saint-Martin et du développement 
de son pôle d’Ingénierie de Développement Territorial. 
ANNEXE À LA DELIBERATION CE 041-02-2023

CE 041-03-2023 : Réduction d’impôt prévue par l’article 199 undecies D du Code général des impôts de la Collectivité 
de Saint-Martin. Demande d’autorisation préalable présentée par la SEMSAMAR.
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    ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 059-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULE-
VARD « BERTIN-MAURICE LEONEL » A GRAND-CASE A L’OCCASION DE LA FETE DE LA MER LES SAMEDI 17 
ET DIMANCHE 18 JUIN 2023

N° 060-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE 
DANS LA BAIE DE GRAND-CASE A L’OCCASION DE LA FETE DE LA MER

N° 061-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION EXCEPTIONNELLE DE PRATIQUE ET D’UTI-
LISATION D’ENGINS NAUTIQUES MOTORISES ET NON-MOTORISES DANS LA BAIE DE GRAND-CASE A l’OC-
CASION DE LA NEUVIEME EDITION DE « LA FETE DE LA MER »

N° 062-2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER UN CONCERT DE JAZZ SUR 
LA PLACE DU KIOSQUE DU FRONT-DE-MER LE DIMANCHE 18 JUIN 2023

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV57-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, RN7, 
RUES DES ECOLES, PASSAGES DES ECOLES, RUE DE LAMBIS ET LE BOULEVARD BERTIN-MAURICE

N° DCV/DST/PIRV58-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, RN7, RUES DES 
ECOLES, PASSAGES DES ECOLES, RUE DE LAMBISET LE BOULEVARD BERTIN-MAURICE

N° DCV/DST/PIRV59-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES 
TRAVAUX, RUE COIN DE LA MAIRIE

N° DCV/DST/PIVR 60-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT MODIFICATION DES ARRETES N° DCV/DST/
PIRV 20 ET 21-2023 DU 21 MARS 2023, DE LA CITÉ SCOLAIRE ROBERT WEINUM JUSQU’À LA RUE MILLRUM

N° DCV/DST/PIRV/61-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA 
RUE FICHOT, RUE PÉRRINON, RUE DE GALISBAY, RUE DU CAPITAINE FROSTON 

N° DCV/DST/PIRV 62-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, À LA RUE FICHOT, 
RUE PÉRRINON, RUE DE GALISBAY, RUE DU CAPITAINE FROSTON 

N° DCV/DST/PIRV/63-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA 
RUE SAINT-JAMES VOIE 4, RUE DE HOLLANDE 

N° DCV/DST/PIRV 64-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, À LA RUE SAINT-
JAMES VOIE 4, RUE DE HOLLANDE 

JUIN 2023

Pour accéder aux actes, merci de cliquer sur le lien correspondant.
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N° DCV/DST/PIRV65-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES 
TRAVAUX, BOULEVARD LIONEL BERTIN-MAURICE

N° DCV/DST/PIRV66-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES 
TRAVAUX, À L’ANGLE : RUE DES PÊCHEURS ET LE BOULEVARD DE FRANCE 

N° DCV/DST/PIRV/67-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À HA-
MEAU DU PONT ET LA RUE DE HOLLANDE, AINSI QUE SES RUES SECONDAIRES : FRÉDÉRICK ARRONDELL, 
IMPASSE FICUS, IMPASSE BLACK BERRY, ET LA RUE DE HOLLANDE

N° DCV/DST/PIRV68-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À HAMEAU DU 
PONT ET LA RUE DE HOLLANDE, AINSI QUE SES RUES SECONDAIRES : FRÉDÉRICK ARRONDELL, IMPASSE 
FICUS, IMPASSE BLACK BERRY, ET LA RUE DE HOLLANDE

N° DCV/DST/PIRV70-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, DE LA RUE DE BAIE 
NETTLÉ JUSQU’À L’INTERSECTION DE BAIE ROUGE 

N° DCV/DST/PIRV71-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA 
ROUTE DE ST GEORGES, CROSS THE RANGE, GUMME CELLER

N° DCV/DST/PIRV72-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE ST 
GEORGES, CROSS THE RANGE, GUMME CELLER

N° DCV/DST/PIRV73-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE 
QUARTIER D’ORLÉANS RN7 DE LA FRONTIÈRE A LA RUE GRISELLE (500M APRÈS LA RUE DE SPRING 
QUARTIER D’ORLÉANS)

N° DCV/DST/PIRV/74-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA 
ROUTE DE CORALITA 

N° DCV/DST/PIRV75-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE CORALITA

N° DCV/DST/PIRV76-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA 
RUE DELPHIN GUMBS ET ELIZABETH GUMBS 

N° DCV/DST/PIRV77-2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA RUE DELPHIN 
GUMBS ET ELIZABETH GUMBS

CABINET DU PRÉSIDENT

N° 09.06.2023 : ARRETE DU PRESIDENT PORTANT LEVEE D’INTERDICTION DE BAIGNADE, D’UTILISATION 
DE L’EAU ET D’ACTIVITES DE LOISIRS NAUTIQUES NECESSITANT UNE MISE A L’EAU DANS LA BAIE DE 
L’EMBOUCHURE SUD (LE GALION COTE VIEW POINT) SUITE A UNE CONTAMINATION BACTEROLOGIQUE 

N°CAB/DRM/003/2023 : ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT APPLICATION DU NOUVEAU PLAN TERRITORIAL 
DE SAUVEGARDE DE LA COLLECTIVITÉ DE SAINT-MARTIN
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DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL

DE SAINT-MARTIN

Journal Officiel de Saint-Martin - N°165
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CONSEIL TERRITORIAL DU 22 JUIN 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CT 12-01-2023

OBJET : Projet de développement, de promotion et d’animation de l’écosystème ESS (Economie Sociale et 
Solidaire) favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforcement des entreprises, 
et de l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, 
Michel PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe 
PHILIDOR, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO 
pouvoir à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe 
PHILIDOR pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en son Article LO 6313-1 précisant que : « Les dispositions 
législatives et réglementaires sont applicables de plein droit à Saint-Martin », à l’exception de celles intervenant 
dans les matières qui relèvent de la loi organique en application de l’article 74 ou de la compétence de la 
collectivité en application de l’article LO 6314 -3.

Vu le Code Général des Collectivités en son Article L 4251-13 (Modifié par LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 – 
Art. 42) stipulant que : « La région élabore un schéma régional (à Saint-Martin, un schéma territorial) de 
développement économique, d’innovation et d’internationalisation. Ce schéma définit les orientations en matière 
de développement de l’Economie Sociale et Solidaire, en s’appuyant notamment sur les propositions formulées 
au cours des conférences régionales de l’ESS. … » 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN
JEUDI 22 JUIN 2023
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 instituant la Collectivité de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy ;

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et Solidaire (l’ESS) ; qui marque la recon-
naissance législative « d’un modèle d’entreprendre différent ».
En mettant au cœur de leurs préoccupations entrepreneuriales les femmes, les hommes et leur territoire, les 
entreprises de l’ESS sont porteuses de projets utiles à notre société et sont soucieuses du partage du pouvoir et 
des richesses qu’elles produisent.

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; en son Article 7 précisant l’importance de la CRESS, 
Chambre Régionale de l’ESS (CTESS à Saint-Martin : Chambre Territoriale de l’ESS) dans son rôle de 
« Partenaire unique » auprès de la Collectivité dans l’élaboration de sa stratégie territoriale de l’ESS en faveur 
du développement économique, l’innovation et l’attractivité du territoire.

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS ; en son Article 8 précisant que « Le représentant de l’Etat 
dans la région et le président du conseil régional (Président du Conseil Territorial à Saint-Martin) organisent, au 
moins tous les deux ans, une conférence régionale de l’économie sociale et solidaire à laquelle participent 
notamment les membres de la CTESS, les réseaux locaux d’acteurs de l’économie sociale et solidaire, les 
représentants des collectivités territoriales concernées ainsi que les partenaires sociaux concernés

Vu les crédits inscrits au budget de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le rapport produit et l’avis rendu de la Commission « Affaires économiques » en date du 12 juin 2023 ;

Vu l’avis du CESC,

Considérant la volonté forte formulée par la Collectivité de Saint-Martin (en février et mars derniers) d’être 
soutenue dans le déploiement d’une stratégie globale de l’Economie Sociale et Solidaire sur son territoire au 
profit de ses entreprises de l’ESS et de sa population ;

Considérant l’ESS comme étant contributrice au développement économique, à l’innovation et l’attractivité du 
territoire via la création d’une CTESS qui se devra d’être son partenaire unique (Art. 7 loi 2014-856) dans 
l’élaboration de sa stratégie territoriale de l’ESS ; 

Considérant le besoin pour la Collectivité de Saint-Martin de bénéficier de Retours d’Expériences, d’accompa-
gnement techniques de haut niveau et de conseils de la part de ESS-France et ESS-France-Outremers comme 
« Têtes de Réseau », pour permettre le déploiement d’une stratégie globale de l’ESS sur son territoire ;

Considérant la feuille de route et la méthodologie coconstruites par ESS-France-Outremer et la Collectivité de 
Saint-Martin pour le développement de l’ESS sur l’ensemble du territoire notamment par la création et l’incubation 
d’une CTESS, par la mise en œuvre d’un dispositif de soutien financier (CAP-ESS), et par la structuration et la 
reconnaissance d’un PCTE ;

Considérant la nature, l’importance et le sens de la présence de Monsieur Ben Amar ZEGHADI, Délégué national 
ESS-France-Outremer, lors d’un tout premier déplacement à Saint-Martin pour un travail préparatoire exhaustif 
les 8, 9, 10 et 11 mars dernier ;

Considérant que les rencontres, réunions de travail, les conseils et accompagnements techniques déjà réalisés, 
et ceux prévus dans la dite-convention et intervenant dans le cadre des différentes et futures actions susvisées 
relèvent de l’intérêt territorial ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 18
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 
4

D.GIBBES / P.PHILIDOR / 
M-D.RAMPHORT / A. GROS-DESORMEAUX

NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver le Projet de développement, de promotion et d’animation de l’écosystème ESS (Econo-
mie Sociale et Solidaire) favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforce-
ment des entreprises, et de l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer la Convention Pluriannuelle d’Objectifs entre ESS-France-Outremer 
et la Collectivité d’Outremer de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses correspondantes à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs soit : 649 971.00 € 
(dont 184 976.00 € au titre de l’année 2023) au chapitre 65 du budget de la Collectivité de Saint-Martin 
et à titre de subvention. 

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DELIBERATION : CT 12-01-2023

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

Conseil Economique Social et Culturel de SAINT-MARTIN 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
 

Sur le rapport n°1 du C.T. 
 
 
 

« Projet de développement, de promotion et d’animation de l’écosystème Economie Sociale et 
Solidaire favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforcement des 

entreprises, et de l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin » 
 

Saisine du Président Conseil Territorial de Saint-Martin 
 
 
 
 
 
 
 

Avis émis en plénière du 21 juin 2023 
 
 

Conseil Territorial du 22 juin 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Monsieur Roger RAQUIL 
Président de la Commission sociale du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
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2 
 

Le Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin, 
 
 
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer, 
 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ; 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 
 
 
 
 
Vu la saisine en date du 5 juin 2023, du Président de l’Assemblée Territoriale de Saint-Martin, 
réceptionnée par mail le 9 juin 2023, sollicitant l’avis du CESC sur le rapport n°1 « Projet de 
développement, de promotion et d’animation de l’écosystème Economie Sociale et Solidaire 
favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforcement des entreprises, 
et de l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin » 
 
Vu le rapport du Président au Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin, 
 
Vu le projet de délibération. 
 
 
 
 
Emet, lors de la séance plénière du 21 juin 2023, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 
 
« Projet de développement, de promotion et d’animation de l’écosystème Economie Sociale et 
Solidaire favorable pour la création, la structuration, le développement et le renforcement des 
entreprises, et de l’ensemble des structures de l’ESS du territoire de Saint-Martin » 
 
 

II – OBSERVATION ET PROPOSITIONS 
 
Les membres de la société civile représentée ont reçu le projet de la Collectivité tendant au 
développement, à la promotion et à l’animation de l’écosystème Economie Sociale et Solidaire à Saint-
Martin. Ils en comprennent le sens et émettent toutefois quelques réserves. 
En préalable, le projet de délibération présenté dans le dossier contient un certain nombre 
d’approximations de forme dont l’Assemblée plénière du CESC aurait d’ailleurs pu se saisir à l’occasion 
d’autres rapports. En l’espèce, chacun des quatre articles du dispositif a pu constituer un sujet d’échanges 
et d’interrogations. 
Tout d’abord, il est retenu la rédaction confuse de l’article 1er. En effet, le Conseil territorial délibère et 
créé du droit. Dans le cas contraire, il s’agit simplement d’une information à destination directe ou indirecte 
de la population. Un acte entrant dans l’ordonnancement juridique prend donc la forme d'une décision 
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administrative dont on dit qu’elle fait grief. La question a été posée en Assemblée plénière des 
conséquences de « l’approbation d’un principe ». Trop souvent usitée, cette assertion n’a aucun sens ni 
aucune portée juridique. Les élus territoriaux créent du droit en « allouant une subvention », en 
« approuvant une convention », en « fixant des tarifs » etc. Les représentants de la société civile 
organisée préconisent donc en article 1er « d’approuver la convention à conclure entre la Collectivité de 
Saint-Martin et l’Association », complété des mentions de représentation manquante. 
De même en son article 2, le rôle des élus territoriaux et celui du Président, donc de l’Exécutif, peuvent 
être clairement rappelés. Il ne s’agit pas pour le Conseil territorial de « valider pour signature la 
Convention Pluriannuelle d’Objectifs ». Les élus territoriaux, qui ont préalablement approuvé la 
Convention dans l’article 1er, doivent « charger le Président » de la signer car il s’agit bien d’une obligation 
qui lui est faite de la signer en l’état. Cette compétence ne peut être retirée au Conseil territorial. Le CESC 
s’est remémoré en effet, il y a quelques années une convention approuvée en Assemblée territoriale, non 
signée finalement par le Président, pour des raisons techniques relevées a posteriori par l’Administration ; 
l’Exécutif ne se sentait visiblement pas obligé par la rédaction de la délibération et pourtant…il l’était. 
Ensuite, le projet de dispositif en son article 3 semble donner compétence aux élus territoriaux en matière 
d’imputation budgétaire en citant l’article 65. Le budget primitif ayant déjà été voté, l’exécution budgétaire 
et comptable d’une convention relève de la seule Administration. Beaucoup de collectivités procèdent 
ainsi et répètent au fil des années cette présentation comme une obligation ; cela s’explique à l’origine 
par le besoin du Payeur public et des directions financières de trouver, dans cette pièce justificative de la 
dépense, toutes les données pour faciliter son contrôle. Ce faisant, on ajoute encore à la confusion entre 
le travail de l’Administration et la compétence des élus.  
Enfin, en poursuivant leur étude, les membres se sont interrogés sur le rôle qui relève du Président de la 
Collectivité et du Directeur général dans la mise en œuvre de ce projet de délibération mentionné à l’article 
4. On peut en effet lire : « Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente délibération ». Le Conseil territorial 
ne saurait confier à l’Administration le soin d’exécuter sa propre délibération. C’est bien le rôle du 
Président de la Collectivité, rappelé par les dispositions de l’article LO6352-1 du Code général des 
collectivités territoriales : « Le président du conseil territorial est l'organe exécutif de la collectivité (…) Il 
prépare et exécute les délibérations du conseil territorial et du conseil exécutif » ; charge au Président 
ensuite de s’appuyer sur son administration pour la mise en œuvre.  
Cette démonstration quant à la forme de la délibération pouvait suffire à la rédaction d’un avis autonome. 
Elle constitue en effet une opportunité pour le Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
d’attirer l’attention des décideurs et de leurs équipes sur la rigueur juridique qui doit aujourd’hui gouverner 
la prise de décision d’une Collectivité d’Outre-mer de notre envergure. 
 
Sur le fond, ce projet s’inscrit déjà dans la durée. En effet le CESC, plus particulièrement la Commission 
sociale, a eu l’opportunité de s’intéresser à ce sujet dès 2020, sollicité par la précédente mandature. Le 
Président du Conseil territorial avait demandé à la société civile représentée d’accompagner le 
développement de la Chambre territoriale de l’économie sociale et solidaire de Saint-Martin. A cette 
occasion, près de 100 000 euros avaient d’ailleurs été budgétés sans que l’avis du CESC et celui d’autres 
élus aient été pris en compte. Pendant plusieurs mois, la Commission sociale a tenté en vain de prendre 
contact avec les représentants d’une association dont la présence était rarissime sur le territoire. 
L’inscription même de l’association et de ses statuts à la Préfecture était sujet à caution.  
Si en 2015, une association nommée « Observatoire Sint Maarten Saint Martin / Chambre territoriale de 
l’économie sociale et solidaire et de la santé » a perçu 501 703 euros, aucune information relative à une 
action de la « Chambre territoriale de l’ESS » au moment de la saisine n’est parvenue jusqu’au CESC 
malgré des investigations approfondies. Un courrier, en date du 8 avril 2022, a d’ailleurs été adressé au 
Président Daniel GIBBS, pour lui signifier l’incapacité du CESC de mener a bien sa mission faute de 
participants. 
Ainsi, c’est avec une certaine distance que les membres de la société civile organisée ont reçu le projet 
de délibération qui prévoit le versement de près de 650 000 euros sur 3 exercices comptables ; ces 
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dépenses financeront notamment en action 4, pour 299 478 euros, la création d’une Chambre territoriale 
de l’économie sociale et solidaire !!!! Le CESC sollicite donc la production d’un diagnostic sur les actions 
qui ont été menées sur le territoire depuis 2015, en matière d’économie sociale et solidaire, ainsi que le 
compte-rendu détaillé de la visite, en date 6 février 2023, du Délégué national d’ESS France en charge 
des Outremers. 
 
S’agissant du montant de la subvention accordée, l’article 4 du projet de convention, en page 4, ne fait 
pas apparaître le montant de l’action n°3 et pourtant le total du tableau mentionne bien les 649 971 euros 
prévus par la délibération. 
 
L’Assemblée plénière du CESC porte de l’intérêt à la mise en œuvre d’un projet de déploiement d’ESS, 
elle regrette toutefois l’approche relativement floue du descriptif des actions menées. Au-delà de la 
communication, au vocabulaire aussi flamboyant que vide de sens comme « aboutir à une dynamique 
facilitant la reconnaissance d’un PTCE comme vecteur d’inclusion » ou « assurer la montée en 
compétence des entreprises de l’ESS en ingénierie et gestion de projet et dans le pilotage et la 
gouvernance de leur structure », à l’appui d’un « ESS admis comme un levier de réconciliation 
économique et d’émancipation locale », les membres auraient souhaité une démarche plus empirique, et 
par endroit, que soit évité le copier/coller des solutions nationales à Saint-Martin. 
 
Le pilotage du projet par une association, créée en 2021, dont le siège est à Paris ne rassure pas non 
plus l’Assemblée plénière. Elle aurait souhaité que des équipes locales, implantées depuis plus 
longtemps, soient chargées de la mise en œuvre tout en étant accompagnées, le cas échéant, par une 
expertise extérieure. Au surplus, les outils locaux existent déjà et la Chambre consulaire 
interprofessionnelle de Saint-Martin aurait pu, par exemple, participer au déploiement de ce projet. 
 
Le CESC conclut à la nécessité de détailler et préconise de préciser clairement à la population les actions 
qui seront menées et les résultats attendus. Comme évoqué à l’article 6.2 du projet de convention, il 
insiste également sur le suivi très opérationnel du projet par le conseiller territorial et ses équipes, en 
charge du dossier ; cela inclut la réalité des objectifs atteints, par l’application stricte des indicateurs 
mentionnés ainsi que le contrôle attentif de la bonne utilisation des deniers publics. 
 
 

Pour le Conseil Economique, Social et Culturel 
Le Président de la Commission sociale 

 
 
 Roger RAQUIL 
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DELIBERATION : CT 12-02-2023

OBJET : Elaboration de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Saint-Martin – Période 2023-2033.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe PHI-
LIDOR, Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO pou-
voir à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe PHI-
LIDOR pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.

Vu la Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le second alinéa de son article L. O 6313-4, et le 
2º du II- de son article L. O 6314-3, au terme duquel la Collectivité de Saint-Martin est compétente pour fixer les 
règles applicables en matière d’Energie ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’énergie de Saint-Martin ;

Vu la Délibération du Conseil territorial CT 36-03-2021 en date du 20 Mai 2021, portant approbation de la Conven-
tion-cadre relative à l’énergie entre L’Etat et la Collectivité de Saint-Martin et autorisant le Président à la signer ;

Vu la Convention-cadre Etat/Collectivité du 8 juillet 2021 relative à l’Energie, et notamment ses articles l et 5 ;

Considérant les engagements pris par la Collectivité envers l’Etat matérialisés dans la Convention-cadre susvi-
sée, prévoyant, corrélativement à la nécessaire pérennisation de la péréquation tarifaire en matière d’électricité, 
l’élaboration conjointe d’une programmation pluriannuelle de l’énergie pour la Collectivité de Saint-Martin.

Considérant les contributions du public reçues à l’issu de la déclaration d’intention et des ateliers de concertation 
réalisés le 16 novembre 2022 ;



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             29  -         -  

Considérant les orientations et préconisations en matière énergétique retenues dans la programmation plurian-
nuelle de l’énergie élaborée conjointement entre la Collectivité de Saint-Martin et les services de l’Etat ; 

Considérant les objectifs de capacités énergétiques renouvelables retenus à l’occasion du comité de pilotage du 
18 avril 2023 ;

Considérant les objectifs de capacité de stockage retenus à l’occasion du comité de pilotage du 18 avril 2023 ;

Considérant les orientations prises en matière de maîtrise de la demande énergétique (MDE) dans le secteur de 
l’électricité, lors du comité de pilotage du 18 avril 2023 ;

Considérant les orientations prises en matière de maîtrise de la demande énergétique (MDE) dans le secteur du 
transport, lors du comité de pilotage du 18 avril 2023 ;

Considérant les réunions auxquelles ont participé les élus, les services de l’Etat et EDF ; 

Considérant l’avis du CESC

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 22
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De prendre acte du projet finalisé de Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) de Saint-Martin 
modifié en indiquant la volonté de la Collectivité du choix de la biomasse liquide.

ARTICLE 2 : 
La Collectivité mettra à la disposition du porteur de projet du foncier pour la mise en œuvre de ce choix.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DELIBERATION : CT 12-02-2023

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

Conseil Economique Social et Culturel de SAINT-MARTIN 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
 

Sur le rapport n°1 du C.T. 
 
 
 

« Elaboration de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Saint-Martin 
 – Période 2023-2033 » 

 
Saisine du Président Conseil Territorial de Saint-Martin 

 
 
 
 
 
 
 

Avis émis en plénière du 21 juin 2023 
 
 

Conseil Territorial du 22 juin 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Pierre ALIOTTI 
Vice-président du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
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Le Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin, 
 
 
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer, 
 
Vu la convention-cadre Etat/COM du 8 juillet 2021 relative à l’Energie 
 
Vu le code général des collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de l’énergie de Saint-Martin 
 
 
Vu la saisine en date du 5 juin 2023, du Président de l’Assemblée Territoriale de Saint-Martin, 
réceptionnée par mail le 9 juin 2023, sollicitant l’avis du CESC sur le rapport n°2 « Elaboration de la 
Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Saint-Martin – Période 2023-2033 » 
 
Vu le rapport du Président au Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin, 
 
Vu le projet de délibération. 
 
 
 
 
Emet, lors de la séance plénière du 21 juin 2023, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 
 
« Elaboration de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie de Saint-Martin – Période 2023-
2033 » 
 
 

II – OBSERVATION ET PROPOSITIONS 
 
 
Depuis février 2023, le corpus de dispositions reprises dans le code de l’énergie de Saint-Martin, donne 
un cadre juridique à l’adoption de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Déployé par la loi 
du 17 août 2015, cet outil de pilotage concernait la métropole ainsi que les zones dites non 
interconnectées (ZNI) : la Corse, la Réunion, la Guyane, la Martinique, la Guadeloupe, Wallis et Futuna 
et Saint-Pierre et Miquelon. La Collectivité de Saint-Martin a fait le choix de porter ce dispositif. 
L’Assemblée plénière du CESC soutient sans réserve tout outil permettant de conduire une véritable 
politique publique et retient que cette méthodologie mérite d’être élargie à d’autres projets pour le 
développement du territoire. Le document présente ainsi un contexte local, un cadre réglementaire, des 
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données chiffrées exploitables, une vision, des objectifs et des moyens. Il s’agit donc d’un document 
d’une grande qualité qui permet la tenue d’un débat éclairé !  
S’agissant du fond, les représentants de la société civile portent la protection de l’environnement et la 
transition écologique parmi leurs préoccupations. Si le potentiel de croissance verte reste encore à 
mesurer sur notre île, l’objectif paraît également louable. Dès lors la maîtrise de l’énergie constitue un 
enjeu considérable pour la planète et pour chacun des territoires qui la composent. Le CESC rappelle 
que ce n’est que par les actions individuelles cumulées que des résultats peuvent être envisagés, chaque 
territoire se doit donc d’apporter sa contribution. Une fois ce principe rappelé, l’Assemblée plénière réunie 
le 21 juin préconise d’envisager la mise en œuvre de la PPE en faisant prévaloir un autre principe, celui 
de réalité. Le CESC ne cessera de répéter que notre territoire est Saint-Martin et qu’il ne ressemble à 
aucun autre territoire, ni métropolitain, ni insulaire. Même si cela est pris en compte dans la partie contexte 
du document, les objectifs doivent être définis à l’appui de cette considération. 
Les objectifs cadre de la PPE seront mesurés sur la « consommation finale d’énergie », la 
« consommation d’électricité », la « quantité d’énergie renouvelable » puis sur les secteurs plus 
spécifiques du « transport routier » et de la « mobilité électrique ». Effectivement, à Saint-Martin, ces 
objectifs sont pertinents et des actions peuvent être menées, et sont même attendues. 
Toutefois, les membres du CESC se sont interrogés sur la portée des objectifs plus précis. Par exemple, 
celui contenu dans l’objectif cadre « la quantité d’énergie renouvelable », l’installation de 17,5 MW issus 
de ressources locales dans 5 ans a retenu l’attention. Ces chiffres restent flous pour tout non-initié. La 
lecture plus attentive a permis d’identifier un objectif d’éolien terrestre de 5 MW sur la même période. Si 
le document établit, à l’appui de tableau scientifique et carte en couleur, la permanence du vent à Saint-
Martin, il n’apporte pas de préconisations dans la mise en œuvre opérationnelle du projet. Une rapide 
recherche montre qu’il s’agira d’un parc qui pourrait se composer de 14 éoliennes dont chaque rotor 
atteindrait 35 mètres minimum. D’ici 4 ans et demi, la construction de ce parc, au surplus au regard des 
tentatives de ce type par le passé, paraît un objectif inatteignable. Il faut également prendre en compte 
la technologie nécessaire sur notre territoire car si le vent est fréquent, il peut aussi être destructeur. Ce 
raisonnement peut être reproduit pour chaque objectif-cadre, et chaque objectif précis. 
Effectivement, un débat sur les moyens à déployer pour atteindre ses objectifs mérite d’être lancé : en 
matière de formation par exemple, dans cette perspective décennale de développement des énergies 
renouvelables, quelles sont les filières qui pourraient être développées pour les jeunes Saint-Martinois ? 
Est-ce que des dispositifs fiscaux ou des subventions ciblées pourraient être envisagées, telle que la 
convention ADEME / CCISM signée récemment le prévoit ? 
Enfin les représentants de la société civile organisée sollicitent de l’élu en charge de ce dossier, la 
présentation d’une carte géographique, même approximative, de Saint-Martin comportant toutes les 
infrastructures qui seront nécessaires à la mise en œuvre de cette programmation sur 10 ans. Si 
l’inventaire détaillé des objectifs à atteindre et des mesures à prendre est intéressant, il serait plus 
transparent encore de voir, ou d’imaginer, Saint-Martin dans quelques années, une fois la totalité du projet 
exécutée. La population pourrait également être concertée, sous une forme ou sous une autre, afin de 
donner plus de légitimité à cette politique publique.  
 
 
 

Pour le Conseil Economique, Social et Culturel 
Le Vice-président 

 
 
 Pierre ALIOTTI 
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DELIBERATION : CT 12-03-2023

Objet : Adoption du Code de l’énergie de Saint-Martin – Modification de l’annexe intitulée « Sommaire ».

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe PHILIDOR, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO pou-
voir à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe PHI-
LIDOR pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.

Vu la Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le second alinéa de son article LO 6313-4, et le 
2º du II- de son article LO 6314-3, au terme duquel la Collectivité de Saint-Martin est compétente pour fixer les 
règles applicables en matière d’Energie ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Vu la Délibération du Conseil territorial CT 36-03-2021 en date du 20 Mai 2021, portant approbation de la Conven-
tion-cadre relative à l’énergie entre L’Etat et la Collectivité de Saint-Martin et autorisant le Président à la signer ;

Vu la Délibération du Conseil territorial CT 08-01-2023 en date du 02 Février 2023 portant adoption du Code de 
l’énergie de Saint-Martin ;

Vu la Convention-cadre Etat/Collectivité du 8 Juillet 2021 relative à l’Energie, et notamment son article 1er.

Considérant les engagements pris par la Collectivité envers l’Etat, matérialisés dans la Convention-cadre susvi-
sée, prévoyant une démarche de transposition, dans le droit applicable à Saint-Martin, de dispositions législa-
tives et règlementaires structurantes en matière de droit de l’Energie.
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Considérant les engagements pris par l’Etat envers la Collectivité et les Saint-Martinois, mentionnés dans la 
Convention-cadre susvisée, et prévoyant la pérennisation, à Saint-Martin à l’instar des zones non-interconnectées 
de France (ZNI), d’importants dispositifs nationaux, notamment en ce qui concerne : (i) la Contribution au service 
public de l’électricité (CSPE) qui permet de compenser, dans une logique de solidarité nationale, les surcoûts de 
production d’électricité sur notre territoire, (ii) les tarifs réglementés de vente d’électricité, (iii) le Fonds d’amortisse-
ment des charges d’électrification (FACE), lequel a contribué au financement de la reconstruction de notre réseau 
de distribution d’électricité après le cyclone lrma et qui concoure, en période normale, en partie au financement des 
travaux de raccordement au réseau électrique réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de la Collectivité.

Considérant la nécessité, pour de nombreux Saint-Martinois, d’avoir accès, à l’instar des autres citoyens français, 
au dispositif du Chèque-énergie leur permettant, dans un contexte de tensions inflationnistes, d’acquitter notam-
ment une dépense de fourniture d’électricité liée à leur logement. Et rappelant que ce dispositif a aussi vocation à 
s’appliquer sur le territoire dès cette année, en vertu des dispositions de la Convention-cadre susvisée.

Considérant la nécessité, pour la Collectivité, de disposer d’un Code de l’énergie reprenant en partie le Code 
national de l’énergie et intégrant les spécificités de son territoire, tout en s’inscrivant dans les objectifs de la tran-
sition énergétique, à savoir : (i) le développement de la production d’électricité à partir des énergies renouvelables, 
(ii) la mise en œuvre d’actions en faveur de la maîtrise de la demande d’électricité et de l’efficacité énergétique 
des constructions neuves et existantes. La Collectivité de Saint-Martin pourra ainsi désormais bénéficier des aides 
et des financements nationaux ainsi que de certains dispositifs intervenant dans les domaines précités ; et ce, 
dans le cadre de conventions conclues avec les acteurs concernés, à l’instar de la Convention-cadre susvisée.

Considérant les orientations et préconisations en matière d’énergie qui auront vocation à figurer dans un outil de 
programmation appelé Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), laquelle est actuellement élaborée 
conjointement entre la Collectivité de Saint-Martin et les services de l’Etat.

Considérant que cette démarche a déjà été engagée au travers de la délibération du Conseil Territorial du 02 
février 2023 portant adoption du Code de l’énergie de Saint-Martin, mais qu’il convient, d’une part, d’intégrer les 
dispositions législatives et règlementaires qui faisaient défaut dans le document initial intitulé « Sommaire » an-
nexé à ladite délibération et, d’autre part, exclure certaines dispositions qui n’ont pas à figurer dans le Code de 
l’énergie de Saint-Martin.

Considérant les réunions préparatoires auxquelles ont participé les élus et techniciens de la Collectivité de 
Saint-Martin et les services de l’Etat.

Considérant l’avis du CESC,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 22
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’adopter le document intitulé « Sommaire », joint en annexe à la présente délibération, composant 
pleinement le Code de l’énergie de Saint-Martin en reprenant des dispositions législatives et règle-
mentaires du Code de l’énergie national dans sa version actuelle ainsi que des dispositions règlemen-
taires non codifiées applicables sur le territoire ;
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ARTICLE 2 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DELIBERATION : CT 12-03-2023
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

Conseil Economique Social et Culturel de SAINT-MARTIN 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
 

Sur le rapport n°1 du C.T. 
 
 
 

« Adoption du Code de l'énergie de Saint-Martin  
- Modification de l'annexe intitulée Sommaire » 

 
Saisine du Président Conseil Territorial de Saint-Martin 

 
 
 
 
 
 
 

Avis émis en plénière du 21 juin 2023 
 
 

Conseil Territorial du 22 juin 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Monsieur Aliotti 
Vice-président du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
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2 
 

 
Le Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin, 
 
 
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer, 
 
Vu la convention-cadre Etat/COM du 8 juillet 2021 relative à l’Energie 
 
Vu le code général des collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de l’énergie de Saint-Martin 
 
 
Vu la saisine en date du 5 juin 2023, du Président de l’Assemblée Territoriale de Saint-Martin, 
réceptionnée par mail le 9 juin 2023, sollicitant l’avis du CESC sur le rapport n°3 « Adoption du Code 
de l'énergie de Saint-Martin - Modification de l'annexe intitulée Sommaire » 
 
Vu le rapport du Président au Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin, 
 
Vu le projet de délibération. 
 
 
 
 
Emet, lors de la séance plénière du 21 juin 2023, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 
 
Adoption du Code de l'énergie de Saint-Martin - Modification de l'annexe intitulée Sommaire 
 
 

II – OBSERVATION ET PROPOSITIONS 
 
Le rapport et le projet de délibération présentés n’appellent pas de remarque particulière de la part du 
Conseil économique, social et culturel. 
 
 
 

Pour le Conseil Economique, Social et Culturel 
La Présidente 

 
 
 Pierre ALIOTTI 
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DELIBERATION : CT 12-04-2023

OBJET : Suspension des inscriptions avec Examen Théorique Général (ETG) obtenu en dehors du territoire 
de la Collectivité de Saint Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe PHILIDOR, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO pouvoir 
à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR 
pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.

Vu, la Loi organique N°223/2007 du 21 Février 2007, portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

Vu, l’article LO 6314-3 du CGCT : « La Collectivité fixe les règles applicables dans les matières suivantes : (…) 
2°) Circulation routière et transports routiers : (…) »;

Vu, la loi du 12 Juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière ;

Vu, les dispositions du Code de la Route, applicable à Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la Loi organique 
N°223/2007 du 21 Février 2007,

Vu, la délibération du Conseil Territorial, N° CT 2-13-2-2007 du 1er Août 2007, sur les compétences exercées par 
la Collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues en matière d’impôts, droits et taxes ;

Vu la convention de Vienne sur la circulation routière du 8 novembre 1968, en particulier son article 41, paragraphe 5 ;

Considérant l’avis de la Commission Transport en date du 07 juin 2023 ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 22
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De suspendre pour une période de six mois renouvelable la possibilité de se faire inscrire au Fichier 
territorial du Permis de Conduire de la Collectivité de Saint-Martin sur présentation d’un Examen 
Théorique Général obtenu en dehors de la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CT 12-05-2023

OBJET : Adoption du compte de gestion 2022 du comptable public de la Collectivité de Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, Marc-Gé-
rald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe PHILIDOR, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO pouvoir 
à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe PHILIDOR 
pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article LO 6362-10 relatif à l’arrêté des 
comptes de la Collectivité,

Vu que la concordance entre les deux comptes, le compte administratif et le compte de gestion,

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 18
CONTRE : 0

ABSTENTIONS : 
4

D.GIBBES / P.PHILIDOR / 
M-D.RAMPHORT / A. GROS-DESORMEAUX

NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver le compte de gestion 2022 de la Collectivité de Saint-Martin, dressé par le comptable public.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 12-05-2023

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

Conseil Economique Social et Culturel de  
SAINT-MARTIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
 

Sur le rapport n°1 du C.T. 
 
 
 

« Adoption du compte de gestion 2022 du comptable public de la Collectivité de Saint-Martin » 
 

Saisine du Président Conseil Territorial de Saint-Martin 
 
 
 
 
 
 
 

Avis émis en plénière du 21 juin 2023 
 
 

Conseil Territorial du 22 juin 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Madame IDA ZIN-KA-IEU 
Présidente du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
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2 
 

Le Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin, 
 
 
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles LO 6323-3 et s. et LO 6361-
2 et s., 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M52 en vigueur au 1er janvier 2023, 
 
 
 
Vu la saisine en date du 5 juin 2023, du Président de l’Assemblée Territoriale de Saint-Martin, 
réceptionnée par mail le 9 juin 2023, sollicitant l’avis du CESC sur le rapport n°5 « Adoption du compte 
de gestion 2022 du comptable public de la Collectivité de Saint-Martin ». 
 
 
Vu le rapport du Président au Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin, 
 
Vu le projet de délibération portant sur l’« Adoption du compte de gestion 2022 du comptable public de 
la Collectivité de Saint-Martin ». 
 
 
 
 
Emet, lors de la séance plénière du 21 juin 2023, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 
 
« Adoption du compte de gestion 2022 du comptable public de la Collectivité de Saint-Martin » 
 

II – OBSERVATION ET PROPOSITIONS 
 
Les membres du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin souhaitent informer le Président 
de la Collectivité qu’ils ne peuvent émettre un avis sur un rapport produit par le comptable public et non 
par la Collectivité. En tout état de cause, les élus territoriaux ne peuvent également que prendre acte de 
la communication du rapport relatif au Compte de gestion 2022 produit par le Comptable public. 
 
 

 Pour le Conseil Economique, Social et Culturel 
       IDA ZIN-KA-IEU 
 
       Présidente 
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DELIBERATION : CT 12-06-2023

OBJET : Adoption du Compte Administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

23 23 17 5 6

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 22 juin à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE LOUISY, Mi-
chel PETIT, Martine BELDOR, Frantz GUMBS, Annick PETRUS, Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Audrey GIL, Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, 
Marie-Dominique RAMPHORT, Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Bernadette DAVIS, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven COCKS, Philippe PHILIDOR, 
Alain GROS-DESORMEAUX, Mélissa NICOLAS REMBOTTE.

ETAIENT REPRESENTES : Bernadette DAVIS pouvoir à Michel PETIT, Raphaël SANCHEZ OROZCO pou-
voir à Dominique DEMOCRITE LOUISY, Steven COCKS pouvoir à Marc-Gérald MENARD, Philippe PHI-
LIDOR pouvoir à Daniel GIBBES, Alain GROS-DESORMEAUX pouvoir à Marie-Dominique RAMPHORT

DEPORT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marc-Gérald MENARD.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er janvier 2023, applicable aux départements et aux collectivités 
d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date 29 avril 2022 approuvant le Budget Primitif 2022 de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date du 29 Septembre 2022 approuvant le Budget Supplémentaire 
2022 de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu les résultats du compte de gestion 2022 de la Collectivité de Saint-Martin présentés par le comptable public,

Vu le rapport relatif au compte administratif 2022, présentés à l’appui de la présente délibération,

Vu l’avis de la commission des finances et de la fiscalité,

Vu l’avis du CESC, 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
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DÉCIDE :

POUR : 15

CONTRE : 
4

D.GIBBES / P.PHILIDOR / 
M-D.RAMPHORT / A. GROS-DESORMEAUX

ABSTENTIONS : 
2

J.CHARVILLE / A.LAURENCE
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORTE(S) : 
1

L.MUSSINGTON

ARTICLE 1 : 
Le compte administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin est adopté conformément au document 
joint en annexe. 

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général des services, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 juin 2023.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CT 12-06-2023

 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

Conseil Economique Social et Culturel de  
SAINT-MARTIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

AVIS 
 

Sur le rapport n°1 du C.T. 
 
 
 

« Adoption du compte administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin » 
 

Saisine du Président Conseil Territorial de Saint-Martin 
 
 
 
 
 
 
 

Avis émis en plénière du 21 juin 2023 
 
 

Conseil Territorial du 22 juin 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Madame IDA ZIN-KA-IEU 
Présidente du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin 
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2 
 

Le Conseil économique, social et culturel de Saint-Martin, 
 
 
 
Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles LO 6323-3 et s. et LO 6361-
2 et s., 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M52 en vigueur au 1er janvier 2023, 
 
 
 
Vu la saisine en date du 5 juin 2023, du Président de l’Assemblée Territoriale de Saint-Martin, 
réceptionnée par mail le 9 juin 2023, sollicitant l’avis du CESC sur le rapport n°6 « Adoption du compte 
administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin ». 
 
 
Vu le rapport du Président au Conseil Territorial de la Collectivité de Saint-Martin, 
 
Vu le projet de délibération portant sur l’« Adoption du compte administratif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ». 
 
 
 
 
Emet, lors de la séance plénière du27 mars 2023, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 

I – OBJET DE LA SAISINE 
 
« Adoption du compte administratif 2022 de la Collectivité de Saint-Martin » 
 
 

II – OBSERVATION ET PROPOSITIONS 
 
Les membres du Conseil économique social et culturel de Saint-Martin ont étudié avec intérêt ce compte 
administratif porté par la nouvelle mandature qui traduit la réalité de l’exécution budgétaire pour sa 
première année de gestion. Le CESC apporte en introduction une réserve : la notification de documents 
budgétaires et comptables incohérents, 12 jours avant le Conseil territorial, satisfaisant ainsi à l’obligation 
légale de délai d’envoi. Réceptionnés dans une nouvelle version le 14 juin 2023, il restait à votre auditoire 
5 jours ouvrés pour prendre connaissance des documents. Le CESC préconise plus de transparence à 
ce sujet. 
 
S’agissant du fond, l’exercice pratiqué par l’Assemblée plénière du CESC, est toujours identique. 
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3 
 

La première étape consiste à faire le lien entre le Compte administratif et le Compte de gestion. Alors que 
les premiers documents reçus faisaient apparaître des écarts significatifs entre les totaux et les soldes 
des deux comptes, il semble que les dernières versions soient devenues cohérentes.  
 
S’agissant de la mesure de l’exécution du budget primitif (BP) 2022, les membres du CESC ont retiré de 
l’analyse les opérations d’ordre pour se concentrer sur les opérations réelles. Donc en comparant les 
deux documents dit « Budget supplémentaire 2022 » qui met à jour le budget primitif, et « Compte 
administratif 2022 », les résultats sont parlants. 
 
En dépenses d’équipement par exemple, plus de 117,5 millions d’euros ont été inscrits au BP 2022 (restes 
à réaliser compris) et ce sont 18,3 millions qui ont été réalisés, soit un taux d’exécution de 15,6%. Les 
immobilisations en cours expliquent principalement ce chiffre (86,3 M€ au BP pour 15,51M€ au CA).  
Plus parlant encore en recettes de la section d’investissement : subventions perçues pour 5,52 millions 
d’euros alors que ce sont 48,6 millions d’euros qui avaient été inscrits le 12 décembre 2022 (restes à 
réaliser compris…) soit 11,35% de taux d’exécution. Le total affiché en recettes réelles d’investissement 
est de 97,31 millions au budget primitif pour 20,71 millions au Compte administratif soit 21,28%. 
 
La section de fonctionnement est, par nature, beaucoup plus facile et souple à gérer en matière 
d’exécution, les délibérations sont l’occasion d’un ajustement ponctuel. L’exercice est d’autant plus 
confortable que les recettes sont encore très élevées pour 2022. Au total, les recettes réelles étaient 
prévues à hauteur de 151,57 millions et ont été exécutées pour 147,68 millions, soit 97,43% d’exécution. 
En injectant, au budget supplémentaire du 12 décembre 2022, 26,85 millions d’euros en dépenses réelles 
de fonctionnement, le compte administratif affiche une exécution au 31 décembre 2022 de 100%. 
 
Le résultat tiré des deux sections de fonctionnement et d’investissement est certes positif : 10 millions en 
fonctionnement et 30,12 millions en investissement. Cet affichage semble flatteur. Toutefois, les membres 
du CESC ont bien évidemment identifié que depuis quelques années, c’est le chapitre 73 en recettes de 
fonctionnement qui attribue ce confort aux finances locales de Saint-Martin et masque la réalité des 
dysfonctionnements structurels. En effet, le report annuel des résultats obtenus permet de dégager des 
résultats positifs alors que les exécutions budgétaires en investissement sont faibles. Sont reportés 
également de façon croissante des restes à réaliser (24M€ pour 2022) qui illustre encore, au moins pour 
partie, le déficit organisationnel de la Collectivité. 
 
La mesure de l’évolution des comptes administratifs sur quelques années, présentée d’ailleurs dans le 
rapport, est également une source précieuse d’informations. L’analyse de l’évolution des résultats 
montrent une collectivité qui monte en puissance. Les recettes sont croissantes et en section 
d’investissement, les services de la Collectivité ont été capables d’exécuter 53,67 millions de recettes 
contre 25,83 millions en 2020 et 17,25 millions l’année suivante. Les programmations de projets sont bien 
sûr pluriannuelles mais il convient de souligner aussi l’envergure que prend progressivement notre 
institution. De même, en fonctionnement les recettes étaient évaluées à 128 millions en 2020, 157 millions 
en 2021 puis 147,68 millions en 2022, ce qui permet de dégager une épargne brute conséquente. La 
pluri-annualité des projets peut effectivement expliquer, en partie, la baisse de 10 millions des dépenses 
d’investissement mais avec de telles recettes en correspondance, il est légitime de craindre des restes à 
réaliser « record » en 2023 et, éventuellement, des pertes de cofinancement. 
 
Pour achever son analyse, l’Assemblée plénière s’est intéressée aux orientations retenues pour le Budget 
primitif 2023, adopté en mars, qui tenait compte des premiers résultats déjà connus du Compte 
administratif 2022. Il est intéressant de constater, comme évoqué précédemment, que les trois principales 
dépenses en section de fonctionnement sont fixées à un niveau très élevé : 
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- les charges à caractère général établies à 17,12 millions d’euros au Compte administratif 2020, 
ont progressé pour atteindre 26 millions en 2022 et sont estimées au Budget primitif 2023 à 25 
millions ; 

- les charges de personnel établies à 43,44 millions d’euros au Compte administratif 2020, ont 
progressé pour atteindre 53,65 millions en 2022 et sont estimées au Budget primitif 2023 à 53,34 
millions ; 

- les autres charges de gestion courante (subventions…) établies à 26 millions au Compte 
administratif 2020 ont progressé pour atteindre 31,58 millions en 2022 et sont estimées au 
Budget primitif 2023 à 37,08 millions. 

 
Le CESC partage l’ambition de la Collectivité de renforcer les moyens en matière de dépenses de 
fonctionnement. D’une part, l’Administration doit pouvoir accomplir ses missions et, d’autre part, cela 
témoigne, pour les autres charges de gestion courantes, d’une bonne implication de la Collectivité sur 
son territoire. Attention toutefois à prendre en compte l’effet « ciseaux » qui serait représenté à l’avenir 
par des recettes d’investissement trop faible, et de l’épargne brute en chute libre eu égard aux dépenses 
de fonctionnement croissantes. Les 26,85 millions de résultat de fonctionnement reporté constituent un 
matelas qui n’est pas gravé dans le marbre. 
 
L’optimisme affiché par l’Exécutif dans son rapport n’est donc pas entièrement partagé par l’Assemblée 
plénière du CESC qui présente ses encouragements mais reste attentive. Le CESC préconise que cette 
jeune mandature agisse en profondeur sur l’organisation du travail de ses services et sur les méthodes 
d’exécution et de management. La société civile organisée salue les efforts mis en place pour retrouver 
la confiance du personnel. La majorité, et son Président particulièrement, ont su faire preuve de pugnacité 
et de pragmatisme pour régulariser massivement les situations individuelles et attribuer les moyens 
matériels de travail. Il s’agit donc moins pour le CESC de s’inquiéter des dépenses de charges de 
personnel augmentées de 10 millions d’euros, que de s’assurer que ces recrutements soient organisés 
pour servir la performance collective. Un travail d’introspection, par audit ciblé des process de travail, peut 
s’avérer difficile mais il semble nécessaire de prendre le virage sans tarder. Les premiers signes donnés 
par la Gouvernance territoriale sont encourageants et rendez-vous lui est donc donné pour l’approbation 
du compte administratif 2023. 
 
 
 

 Pour le Conseil Economique, Social et Culturel 
       IDA ZIN-KA-IEU 
 
       Présidente 
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 2 JUIN 2023

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 039-01-2023

OBJET : Attribution d’une subvention exceptionnelle remboursable à l’association « COBRACED »

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, 
Michel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles LO. 6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 122-1, L.211-1 et suivants 
et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1, 10 et 10-1 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique ‎pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association ;

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN
VENDREDI 2 JUIN 2023 – JEUDI 8 JUIN 2023 – JEUDI 15 JUIN 2023
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 Considérant que l’Association Cobraced a pour objet d’encadrer et d’accompagner les jeunes et les familles 
du territoire de Saint-Martin, de favoriser le lien social ainsi que le développement des valeurs citoyennes à 
travers des projets, des activités socioculturelles, scolaires, artistiques, sportives et de médiation, et de lutter 
contre le décrochage scolaire, la délinquance, les problèmes d’intégration et les comportements anomiques ;
Considérant que l’Association Cobraced rencontre actuellement des difficultés financières dues au non-verse-
ment des subventions par l’Agence des services et de paiement, au titre des contrats adultes-relais depuis le 
mois de novembre 2022 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver l’attribution d’une subvention exceptionnelle remboursable à l’association COBRACED 
pour l’année 2023, d’un montant de 144 229 €.

ARTICLE 2 : 
D’imputer la dépense au chapitre 65 du budget de la Collectivité au titre de l’année 2023. 

ARTICLE 3 : 
D’imputer la recette au chapitre 77 (produits exceptionnels) du budget de la Collectivité au titre l’année 2023.

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer tous les actes ou documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 039-02-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le renouvellement du contrat de bail/ SCI BLUE ROCK CONSTRUCTIONS.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, 
Michel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article LO 6314-1 et suivants ;  

Considérant la nécessité de permettre à la collectivité d’assurer ses missions de service public,

Considérant l’implantation géographique de l’immeuble à Concordia, favorable à l’accueil du public économique ;

Considérant la carence de bureaux dans le patrimoine immobilier actuel de la Collectivité, 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer avec la SCI BLUE 
ROCK CONSTRUCTION le bail de location de l’immeuble DORMOY sis à 19 rue du Soleil Levant8 Lot 
5 Immeuble « Le Flamboyant 2 » Concordia 97150 Saint-Martin d’une superficie de 333 m².
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ARTICLE 2 : 
Le loyer comprend le rez-de-chaussée ainsi qu’un 1er étage et dont le montant du loyer est de SEPT 
MILLE EUROS mensuel (7.000 euros) soit QUATRE VINGT QUATRE MILLE EUROS (84.000 euros) 
annuel, réglable annuellement.

ARTICLE 3 : 
La dépense sera imputée au chapitre 011 - article 6132 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 039-03-2023

OBJET : Abrogation délibération CE 029-15-2023 portant autorisation de signature du contrat de bail 
LOGEMENT DE FONCTION / COM- C. LAKE

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT Martine BELDOR.
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ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1311-9 à L.1311-12,

Vu la délibération CE 165-02-2021 prise en date du 12 mai 2021 portant dispositions relatives à l’occupation des loge-
ments situés dans les établissements publics locaux d’enseignement applicables à compter de la rentrée scolaire 2021 ;

Considérant que la délibération CE 029-15-2023 portant autorisation de signature du Président du contrat de bail 
entre la collectivité et Monsieur C. LAKE prise en mars 2023, ne prend en compte les nouvelles modalités d’oc-
cupation intervenues et convenues entre les parties au contrat, 

Considérant que les conditions en termes de prix, durée et modalités de prise en charge des frais annexes ont 
généré des modifications substantielles au niveau de l’économie générale du contrat,

Considérant qu’il convient ainsi dans ces conditions, d’abroger la délibération CE 029-15-2023 et de présenter 
une nouvelle délibération conforme à la volonté des parties eu égard aux nouvelles conditions d’occupation.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’abroger la délibération CE 029-15-2023 portant autorisation de signature du contrat de bail LOGE-
MENT DE FONCTION / COM- C. LAKE

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS
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3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 039-04-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le contrat de bail LOGEMENT DE FONCTION / COM- C. LAKE.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article LO 6314,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1311-9 à L.1311-12,

Vu le Code de l’Education et notamment les articles L 214-9 et R216-4 à R216-19,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles R 2124-68,

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,

Vu la délibération CE 165-02-2021 prise en date du 12 mai 2021 portant dispositions relatives à l’occupation des loge-
ments situés dans les établissements publics locaux d’enseignement applicables à compter de la rentrée scolaire 2021 ;
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Considérant que les logements vacants peuvent être affectés par convention d’occupation précaire (COP) ; 

Considérant que le nombre de logement octroyés par NAS et par COP ne permet pas de couvrir l’ensemble des besoins ; 

Considérant que l’inexistence de structure physique propre au collège SOUALIGA engendre d’une part l’absence 
de logements de fonctions dédiés au personnel de direction de cet établissement ainsi qu’au personnel TOS de 
la COM occupant la fonction de concierge et d’autre part l’obligation pour ce personnel d’être logé par convention 
d’occupation précaire (COP) ;

Considérant qu’il appartient à la Collectivité de loger le personnel affecté à la direction des EPLE et que par voie 
de conséquence, l’appel à des bailleurs privés ; 

Considérant l’abrogation de la délibération CE 029-15-2023 portant autorisation de signature de bail de location 
initial, eu égard aux modifications substantielles apportées et convenues entre les parties,

Considérant qu’il convient de présenter une nouvelle délibération, objet des présentes

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer le contrat de bail établi 
avec M. C. LAKE bailleur privé, pour un logement de fonction situé au 46 lot la BATTERIE 97 150 SAINT 
MARTIN, au profit de la gestionnaire du collège SOUALIGA pour une période de SEPT (7) MOIS, 

ARTICLE 2 : 
Le montant total de la location pour cette période est de TREIZE MILLE TROIS CENTS EUROS 
(13.300 euros) charges comprises, en sus du dépôt de garantie de MILLE NEUF CENTS EUROS 
(1.900 euros), correspondant à un mois de loyer.
Les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail seront imputées sur le chapitre 011-article 6132 du 
budget de la collectivité.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY
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4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 039-05-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM-SCI POLYDORE.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, 
Michel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu l’article L.O.6353-2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 en date du 12 décembre 2023 portant délégation d’attributions du Conseil Ter-
ritorial au Conseil Exécutif ;

Considérant qu’il appartient à la collectivité de Saint-martin d’assurer ses missions de service public,

Considérant la demande formulée de la Collectivité auprès du bailleur, 

Considérant la configuration et disponibilité des bureaux, à proximité immédiate de l’hôtel de la Collectivité, 

Considérant la carence de bureaux au sein du parc immobilier de la Collectivité, 

Considérant qu’il convient de prendre en location les bureaux pour une durée déterminée,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 
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DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président de la Collectivité d’Outre-mer de Saint-Martin à signer le contrat de bail établi 
avec la SCI POLYDORE, propriétaire de bureaux sis au lot 1 B immeuble « coin de la mairie », Marigot 
Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : 
D’approuver le montant du loyer de QUATORZE MILLE QUATRE CENTS EUROS, correspondant à 
un loyer ANNUEL (14.400 euros), outre les charges de copropriété évaluées à SIX CENTS EUROS 
(600 euros) ANNUEL.

ARTICLE 3 : 	
Les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail seront imputées sur le chapitre 011-article 6132 du 
budget de la collectivité.

ARTICLE 4 : 	
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 039-06-2023

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, 
Michel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. O 6314-1, L. O 6314-3 et le 2° de 
son article L. O 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner les avis du service de l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation du 
sol dont la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON
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2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 039-06-2023
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DELIBERATION : CE 039-07-2023

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occupation du sol – Autorisations de travaux.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, notamment ses articles L. O 6314-1, L. O 6314-3 et le 2° de 
son article L. O 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme de Saint-Martin ;

Considérant les demandes formulées par les administrés ;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner les avis du service de l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupation du 
sol dont la liste est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.
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ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 039-07-2023
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DELIBERATION : CE 039-08-2023

OBJET : Avenant à la convention du 3 Décembre 2021 entre la collectivité d’outre-mer de Saint-Martin et 
l’opérateur de compétences AKTO, portant sur le dispositif « OF COMPETENCE ».

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, 
Michel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. O 6313-1 et LO 6314-1 ;

Vu le Code du Travail et le chapitre II du Titre III du Livre II de sa sixième partie, et en particulier ses articles L. 
6523-1-2 à L. 6523-1-4 et R. 6523-2-9 à R. 6523-2-19 ;

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, notamment 
son article 43 ;

Vu l’ordonnance n° 2019-893 du 28 août 2019 portant adaptation des dispositions de la loi n° 2018-771 susvisée 
aux collectivités d’outre-mer régies par l’article 73 de la Constitution et à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-
Pierre-et-Miquelon ;

Vu le décret n° 2020-1680 du 23 décembre 2020 relatif à la formation professionnelle outre-mer, notamment ses 
articles 2 et 3 ;

Vu l’arrêté du 1er octobre 2020 portant agrément d’un opérateur de compétences (AKTO, anciennement « entre-
prises et salariés des services à forte intensité de main-d’œuvre ») ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2020 relative aux champs d’intervention de l’OPCO AKTO sur le territoire de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 187-01-2021 en date du 17 novembre 2021 relative à la professionnalisation des orga-
nismes de formation (OF) du territoire – dispositif « OF COMPETENCES » ;

Vu la convention du « dispositif OF Compétence », signée entre les parties le 03 décembre 2021 ;
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Considérant, dans une logique de bonne administration, la nécessité de proroger au 30 septembre 2023, par avenant, 
la convention susvisée, permettant ainsi aux signataires de clôturer administrativement et financièrement le dispositif ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
De proroger au 30 septembre 2023 la convention susvisée ; et ce, afin de permettre aux parties de 
clôturer administrativement le dispositif.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer l’avenant à ladite convention, ainsi que tout acte 
ou autre document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CE 039-09-2023

OBJET : Délibération rectificative – Aide territoriale au tutorat de matelots.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 5 0 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 02 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Mi-
chel PETIT Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de minimis modifié par le règlement (UE) n° 2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 ;

Vu le règlement (UE) n° 717-2014 de la Commission du 27 juin 2014 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture, modifié par le règlement (UE) n°2020-2008 de la Commission du 8 décembre 2020 et par le règle-
ment (UE) n° 2022/2514 de la Commission du 14 décembre 2022 ; 

Vu le règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides com-
patibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, modifié par les règlements (UE) 
n°2017/1084 du 14 juin 2017, n°2020/972 du 20 juillet 2020 et n°2021/1237 du 23 juillet 2021 et les régimes 
d’aide cadres exemptés pris en leur application ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles LO 6311-1 et suivants, l’article LO 
6314-1 relatif aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin, les articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les 
articles R1511-1 à R1511-63 ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 122-1, L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administra-
tions, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n° 52-540 du 7 mai 1952 modifié relatif au salaire forfaitaire servant de base au calcul des cotisations 
des marins et des contributions des armateurs au profit des caisses de l’Établissement national des invalides de 
la marine, notamment son article 1er ;



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             79  -         -  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques ;

Vu l’arrêté du 10 août 2015 modifié, relatif aux conditions de prise en compte du service en mer à bord d’un navire 
pour la délivrance ou pour la revalidation des titres et attestations de formation professionnelle maritime ;

Vu l’arrêté du 28 mars 2023, portant majoration des salaires forfaitaires servant de base de calcul des contribu-
tions des armateurs, des cotisations et de certaines prestations des marins du commerce, de la plaisance, de la 
pêche et des cultures marines ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 du 7 juillet 2022 portant abrogation de la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant et adoptant le nouveau règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération CE 030-04-2023 du 9 mars 2023, relative à l’adoption d’une aide territoriale au tutorat de ma-
telot pour l’année 2023 ;

Vu le règlement du dispositif « Aide territoriale au tutorat de matelots pour l’année 2023 » approuvé par l’article 
2 de la délibération CE 030-04-2023 susvisée ;

Considérant qu’il convient de modifier la méthode de calcul de l’aide susmentionnée afin d’être en concordance 
avec l’arrêté du 28 mars 2023 susvisé, et, corrélativement, de porter les précisions nécessaires dans le règle-
ment de l’aide afin de calibrer l’instruction des dossiers de demande d’aide dans ce nouveau contexte.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 5
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver le règlement spécifique de l’aide territoriale au tutorat de matelots prévu par la délibé-
ration CE 030-04-2023 susvisée, dûment modifié  ; sa nouvelle rédaction, figurant en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’imputer les dépenses relatives à ce dispositif au chapitre 65 au budget de la Collectivité de Saint-Mar-
tin au titre de l’exercice 2023.

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 :
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 02 juin 2023.

Le Président du Conseil territorial
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 039-09-2023
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 8 JUIN 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 040-01-2023

OBJET : Autorisation de signature de la convention de financement et de partenariat entre la Caisse Générale 
de Sécurité Sociale (CGSS) de Guadeloupe et Saint-Martin et la Collectivité de Saint-Martin.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 3 0 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. O 6313-1 et L. O 6314-1 ;

Vu le Code de la Santé publique, et notamment : (i) son article L.2111-1, décrivant la promotion et la protection 
de la santé maternelle et infantile comme une mission partagée entre l’Etat, les collectivités territoriales et les 
organismes de sécurité sociale ; (ii) les 1°, 2° et 3° de son article L. 2112-2 et son article L. 2112-6, recensant 
l’ensemble des activités justifiant d’une participation financière de l’Assurance maladie ;

Vu le Code de la Sécurité sociale, et notamment ses articles L. 160-1, L. 160-2 et R. 162-57 ;
 
Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif,

Considérant l’avis favorable de la commission des affaires sociales réunie le 24 mai 2023,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’approuver la convention de financement et de partenariat entre la CGSS de la Guadeloupe et 
Saint-Martin et la Collectivité de Saint-Martin et d’autoriser, corrélativement, le Président à la signer.

ARTICLE 2 : 
I- D’imputer la dépense correspondante au chapitre 011, articles 60661 (médicaments) et 60662 (vac-
cins et sérum) du budget de la Collectivité ;
II- D’imputer les recettes correspondantes au chapitre 74 (dotations, subventions et participations), 
article 74788 autres du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-02-2023

OBJET : Autorisation de signature de l’avenant N°3 de la convention tripartite signée le 15 mars 2019 entre la 
Collectivité de Saint Martin, la Fondation de France et l’Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs 
relatif à la reconstruction des maisons des familles vulnérables 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.
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ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE : Martine BELDOR

SECRETAIRE DE SEANCE : Dominique DEMOCRITE - LOUISY

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son Article L 1111-1 relatif à la libre administration 
des communes, départements et régions, et son article L. O 6314-1 relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu la LOI n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, dite « Loi DALO », rappelant les droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens 
dont le droit au logement ;
 
Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif ;

Vu la délibération CE 066-07-2019 du 14 mars 2019 autorisant le Président à signer la convention tripartite entre 
la Collectivité de Saint Martin, la Fondation de France et l’Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs 
(ANCB) relative à la reconstruction des maisons des familles vulnérables ;

Vu la délibération CE 140-06-2020 du 21 octobre 2020 autorisant le Président à signer l’avenant N°1 de la 
convention tripartite susmentionnée ;

Vu la délibération du CE 191-15-2021 du 23 décembre 2021 autorisant le Président à signer l’avenant N°2 de la 
convention tripartite susmentionnée ;

Vu la convention tripartite susmentionnée, en date du 15 mars 2019, ainsi que ses avenants n°1 et n°2, signés 
respectivement les 26 octobre 2020 et 12 janvier 2022 ;

Considérant le contexte spécifique, notamment en termes sociaux, créé par la catastrophe naturelle « IRMA » ;

Considérant les dispositions de cet avenant définissant avec clarté les missions et les engagements de chacune 
des trois parties, l’équité du dispositif et les critères d’attribution des aides aux plus vulnérables ; 

Considérant l’intérêt de l’évolution du programme initial selon les modalités décrites dans l’avenant et le bien-fon-
dé des activités nouvelles proposées ; 

Considérant le solde disponible s’établissant à 133 147 euros, permettant de poursuivre les actions sur 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 1 : M. BELDOR
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ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer avec la Fondation de France et l’Association 
Nationale des Compagnons Bâtisseurs l’avenant N°3 ci-annexé à la convention tripartite « reconstruc-
tion des maisons des familles vulnérables » susvisée, ainsi que tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 040-02-2023
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DELIBERATION : CE 040-03-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère à ACROBATX CARAIBES au bénéfice de 
Monsieur Abdul Zahid BIN SAYNI

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’Outre-Mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment le 4° du I- de son article L.O 6314-3 et le 1° de 
son article L.O 6353-4 ;  

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles L. 443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisation de travail ; 

Considérant, la demande d’autorisation de travail formulée par ACROBATX CARAIBES, spécialisée dans les travaux 
acrobatiques sur construction, au bénéfice de Monsieur Abdul Zahid BIN SAYNI ressortissant de SINGAPOUR ;  

Considérant, les pièces présentées par la SARL ACROBATX CARAIBES employeur au dossier de demande 
d’autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et de 
demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par ACROBATX CARAIBES au profit de Mon-
sieur BIN SAYNI Abdul Zahid, en tant que technicien cordiste au sein de l’entreprise.

ARTICLE 2 : 
A ce titre, Monsieur BIN SAYNI Abdul Zahid disposera dans le cadre de son embauche, d’une assu-
rance spécifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement de corps 
en cas d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-04-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère à la SAS LE GALISBAY EVENT au bénéfice de 
Monsieur PALACIOS MOSQUERA Edwin René

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.
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DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’Outre-Mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment le 4° du I- de son article L.O 6314-3 et le 1° de 
son article L.O 6353-4 ;  

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles L. 443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autori-
sation de travail ;

Considérant, la demande d’autorisation de travail formulée par la SAS LE GALISBAY EVENT, impliquée dans la restau-
ration gastronomique fine, au bénéfice de Monsieur PALACIOS MOSQUERA Edwin René, de nationalité colombienne ; 

Considérant, les pièces présentées par la SAS LE GALISBAY EVENT employeur au dossier de demande d’au-
torisation de travail pour main d’œuvre étrangère ; 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis défavorable au dossier de demande d’emploi de main d’œuvre étrangère présenté 
par la SAS LE GALISBAY EVENT au profit de Monsieur PALACIOS MOSQUERA Edwin René, en tant 
que chef cuisinier gastronomique au sein de l’établissement 978 SANCTORUM.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY
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4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-05-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur CHIW SALAS Carlos, Ruben

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine 
BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’Outre-Mer ;

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le 4° du I- de son article L.O 6314-3 et le 1° de 
son article L.O 6353-4 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et, notamment ses articles L 443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autori-
sation de travail ; 

Considérant, la demande d’IMOE d’introduction de main d’œuvre étrangère complétée le 03 mai 2023 par la 
société SARL SXM LABORATOIRE DENTAIRE spécialisée dans la confection de prothèses dentaires, au béné-
fice de Monsieur CHIW SALAS Carlos, Ruben, de nationalité mexicaine ;   

Considérant, les pièces présentées par la société SARL SXM LABORATOIRE DENTAIRE employeur au dossier 
de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère ;  
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Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et de 
demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par la SARL SXM LABORATOIRE DENTAIRE au 
profit de Monsieur CHIW SALAS Carlos, Ruben, en tant que Prothésiste au sein de la société.

ARTICLE 2 : 
A ce titre, Monsieur CHIW SALAS Carlos Ruben disposera dans le cadre de son embauche, d’une 
assurance spécifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement de 
corps en cas d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-06-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur NDOMBOU 
MBOUTCHOUANG Zaell Wilfried.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3
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L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer, 
notamment son article LO.6314-3 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 

Vu, la demande d’IMOE d’introduction de main d’œuvre étrangère formulée par ICE SARL, Société d’ingénierie 
en génie civil, études et analyse des sols et matériaux de construction, au bénéfice de Monsieur NDOMBOU 
MBOUTCHOUANG Zaell Wilfried ;  

Vu, les pièces présentées par la société ICE SARL employeur au dossier de demande d’IMOE ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et de 
demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par la SARL ICE au profit de Monsieur NDOM-
BOU MBOUTCHOUANG Zaell Wilfried, en tant qu’ingénieur structure au sein de la société.

ARTICLE 2 : 
A ce titre, Monsieur NDOMBOU MBOUTCHOUANG Zaell Wilfried disposera dans le cadre de son 
embauche, d’une assurance spécifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de 
rapatriement de corps en cas d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-07-2023

OBJET : Renouvellement d’une Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur 
BAKIC Nenad.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer, 
notamment son article LO.6314-3 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 
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Vu, la demande de renouvellement d’autorisation de travail pour une main d’œuvre étrangère formulée par 
METAL CARAIBES, Société spécialisée en production et profilage de tôles, fabrication et pose de structures 
métalliques, pour Monsieur BAKIC Nenad de nationalité Serbe ;  

Vu, les pièces présentées par la société SAS METAL CARAIBES employeur, au dossier de demande de renou-
vellement d’une autorisation de travail d’un salarié étranger ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande de renouvellement d’une autorisation de travail 
d’un travailleur étranger présenté par la société SAS METAL CARAIBES pour Monsieur BAKIC Ne-
nad, en qualité d’ouvrier monteur poseur en charpente métallique, au sein de la société.

ARTICLE 2 : 
Un contrat de travail à Durée Déterminée sera proposé au travailleur étranger situé à l’article 1 de 
ladite délibération.

ARTICLE 3 : 
A ce titre, Monsieur BAKIC Nenad disposera dans le cadre de son embauche, d’une assurance spé-
cifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement de corps en cas 
d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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DELIBERATION : CE 040-08-2023

OBJET : Renouvellement d’une Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de Monsieur 
RADOVANOVIC Nikola 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, la Loi organique du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer, 
notamment son article LO.6314-3 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisa-
tion de travail ; 

Vu, la demande de renouvellement d’autorisation de travail pour un salarié étranger formulée par METAL CA-
RAIBES, Société spécialisée en production et profilage de tôles, fabrication et pose de structures métalliques, 
pour Monsieur RADOVANOVIC Nikola de nationalité Serbe ;  

Vu, les pièces présentées par la société SAS METAL CARAIBES employeur, au dossier de demande de renou-
vellement d’une autorisation de travail d’un salarié étranger ;  

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’émettre un avis favorable au dossier de demande de renouvellement d’une autorisation de travail 
d’un travailleur étranger présenté par la société SAS METAL CARAIBES pour Monsieur RADOVANO-
VIC Nikola, en qualité d’ouvrier monteur poseur en charpente métallique, au sein de la société.

ARTICLE 2 :
A ce titre, Monsieur RADOVANOVIC Nikola disposera dans le cadre de son embauche, d’une assu-
rance spécifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement de corps 
en cas d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-09-2023

OBJET : Autorisation de signature pour le contrat de bail/ COM- SCI TSYINSON

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR
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Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, 

Vu l’article L.O.6353-2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attributions du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif ;

Considérant qu’il appartient à la collectivité de Saint-martin d’assurer ses missions de service public,

Considérant la demande formulée de la Collectivité auprès du bailleur, 

Considérant la configuration et disponibilité des bureaux, à proximité immédiate de l’hôtel de la Collectivité, 

Considérant la carence de bureaux au sein du parc immobilier de la Collectivité, 

Considérant qu’il convient de prendre en location les bureaux pour une durée déterminée,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président du Conseil territorial à signer le contrat de bail établi avec la SCI TSYINSON, 
propriétaire de bureaux sis au lot 23 immeuble « coin de la mairie », Marigot Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : 
D’approuver le montant du loyer de NEUF MILLE SIX CENTS EUROS (9.600 euros), correspondant 
à un loyer ANNUEL, outre les charges de copropriété évaluées à SIX CENTS EUROS ANNUEL (600 
euros) et le dépôt de garantie d’un mois de HUIT CENTS  800 euros,

Soit un total de ONZE MILLE EUROS (11.000 euros).

ARTICLE 3 : 
Les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail seront imputées sur le chapitre 011 de l’article 
6132, du budget de la collectivité.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             103  -         -  

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-10-2023

OBJET :  Attribution d’un marché : Fourniture et livraison de produits d’entretien et d’hygiène pour les 
bâtiments de la Collectivité de Saint-Martin 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment, ses articles L. O 6313-1 et L. O 6314-1;

Vu, le code de la commande publique, et notamment ses articles L.2124-1 et L.2124-2 ; 

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attribution du Conseil Territorial au 
Conseil Exécutif ;

Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2023/S 
067-201018 du 04 avril 2023, le BOAMP n°23-42770 du 30 mars 2023, le PELICAN N°4095 du 6 avril 2023 ;

Vu la décision de la Commission d’appel d’offres (CAO) réunie le 23 mai 2023, assortie de son rapport d’analyse des offres ;

Considérant, que la Collectivité de Saint-Martin souhaite approvisionner le dépôt de la commande publique de 
produits d’entretien (consommable d’hygiène et de matériels de ménage) ; 



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             104  -         -  

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix unanime de la CAO ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner la décision de la commission d’appel d’offres susvisée afin d’attribuer l’accord-cadre à 
bons de commande pour l’acquisition et livraison de fourniture de produits d’hygiène et d’entretien 
pour les services de la Collectivité de Saint-Martin et l’ensemble des groupes scolaires à l’entreprise 
la mieux classée :

Lot unique : Produits d’ateliers courant

Considérant, le rapport des analyses des offres, figurant en ANNEXE de la présente délibération, il 
est proposé au Conseil Exécutif d’autoriser Monsieur le Président à signer l’accord-cadre relatif au lot 
produits d’ateliers courant pour la Collectivité de Saint-Martin de la consultation n°23.01.006 à l’en-
treprise office fournitures 69 boulevard hubert petit galisbay 97150 Saint-Martin, Tél : 0590 87 20 78, 
courriel : direction@officeformitures.com, n° Siret : 483 715 082 000 28. Le titulaire s’engage sur les 
prix unitaires du bordereau de prix.

ARTICLE 2 : 
D’imputer cette dépense au chapitre 011 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 040-10-2023
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DELIBERATION : CE 040-11-2023

OBJET : Autorisations de voirie

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. O 6313-1, L. O 6314-1, L. O 6352-
7, L. O 6353-4 et L 2213-6 ; 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L2111-1 à L2111-3, 
L2122-1 et suivants ;

Vu les avis émis par la Commission de l’Urbanisme, des Affaires Foncières et des 50 pas géométriques, en ses 
séances du 14 décembre 2022 et 15 mars 2023 ;

Considérant les demandes des intéressés,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’entériner les avis susvisés de la Commission de l’Urbanisme, des Affaires Foncières et des 50 pas 
géométriques ; et ce, conformément aux deux tableaux annexés à la présente délibération.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président à signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 040-11-2023
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DELIBERATION : CE 040-12-2023

OBJET : Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain à l’établissement public foncier de la 
Guadeloupe dans le cadre de la déclaration d’intention d’aliéner pour les parcelles cadastrées AB 28, AB 32, 
AB 64 et AB 83 Lieudit Pointe du Bluff et Pierre à Chaux appartenant à FOUR PALMS.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article LO. 6351-20 ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son articles L. 324-1 ;

Vu le code de l’urbanisme de la collectivité de Saint-Martin, notamment ses articles 21-11 et 21-47 ;

Vu la délibération CT 007-01-2022 du conseil territorial portant délégation d’attribution du conseil territorial au 
conseil exécutif ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-030/SG/DiCTAJ/BRA du 10 mai 2013, modifié, portant création de l’EPFL de Gua-
deloupe et ses statuts ;

Vu la déclaration d’intention d’aliéner au prix de trente-huit millions cinq cent mille dollars américain (38 500 000, 
00) réceptionnée à l’hôtel de la collectivité le 14 avril 2023 relative au bien situé, Lieudit Pointe du Bluff et Pierre 
à Chaux cadastrées section AB 28 ; AB 32 ; AB 64 ; AB 83, de 10ha 82a 23ca et appartenant à FOUR PALMS ;

Considérant que le terrain objet de la déclaration d’intention d’aliéner est nécessaire à la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement d’ensemble du secteur de la Pointe des Pierres à Chaux, de la Pointe du Bluff, de la plage de la 
Baie aux Cayes et de l’ouest de la Baie Nettlé. Ce projet prévoit notamment, outre la reconstruction d’un hôtel dans 
la partie constructible du site, l’aménagement création d’un parcours écologique et paysager et l’aménagement d’un 
ensemble d’espaces sportifs et les jeux collectifs, permettant le maintien de l’ouverture au public de cet ensemble 
d’une très grande valeur, qui offre un magnifique panorama vers la Baie de Marigot, les Terres Basses et Anguille.

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
De déléguer l’exercice du droit de préemption urbain à l’EPF de Guadeloupe pour l’acquisition de la 
parcelle objet de la déclaration d’intention d’aliéner susvisée.

ARTICLE 2 : 
Par cette délégation, le délégataire mènera tout le processus de préemption et, par conséquent, est 
soumis aux mêmes obligations que le titulaire concernant les conditions de préemption et d’utilisation 
du bien préempté.

ARTICLE 3 : 
La collectivité transmet la déclaration d’intention d’aliéner à l’EPF de Guadeloupe. L’EPF de Guade-
loupe sera tenu de transmettre à la collectivité les éléments d’information relatifs à la préemption à 
transcrire sur le registre des préemptions conformément à l’article 21-47 du code de l’urbanisme de la 
collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 040-13-2023

OBJET : Approbation des termes de la convention constitutive, adhésion de la collectivité au GIP en tant que 
membre fondateur, Autorisation de signature de la convention constitutive du Centre Animation Ressources 
d’Information sur la Formation- Observatoire Territorial Emploi Formation (CARIF-OTEF) sous la forme de 
groupement d’intérêt public (GIP) et désignation des représentants de la Collectivité de Saint-Martin siégeant 
au sein du bureau et au l’assemblée générale de la structure.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 3 0 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
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L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. O 6313-1 et L. O 6314-1 

Vu le code du travail, et notamment son article L. 6111-3 et ses articles D. 6123-1 et suivants, le chapitre II du 
Titre III du Livre II de sa sixième partie

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-3 à R.133-15 ;

Vu loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 modifiée, relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout 
au long de la vie ;

Vu la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 modifiée, de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, et notam-
ment ses articles 98 à 122 ;

Vu le décret 2009-906 du 24 juillet 2009 modifié, relatif aux pouvoirs du représentant de l’Etat, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin ;

Vu le décret 2009-907 du 24 juillet 2009 relatif aux services de la préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu le décret n° 2012-91 du 26 Janvier 2012 modifié, relatif aux groupements d’intérêt public ;

Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupe-
ments d’intérêt public

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Vu la délibération CE 191-03-2021 du 23 décembre 2021, approuvant la création du Centre Animation Ressources 
d’Information sur la Formation - Observatoire Territorial Emploi Formation (CARIF-OTEF) sous la forme associa-
tive et nommant des représentants de la Collectivité de Saint-Martin siégeant au sein du conseil d’administration ;

Vu la délibération du CE-003-08-2023 du 6 avril 2023 relative à l’approbation de l’évolution statutaire du Centre 
d’animation Ressources d’Information sur la Formation – Observatoire Territorial Emploi Formation (CARIF-OTEF) 
sous la fore de groupement d’intérêt public (GIP) et nomination des représentants de la collectivité de Saint-Mar-
tin siégeant au sein du conseil d’administration de la structure ;

Considérant l’importance des missions du CARIF-OTEF de Saint-Martin, lesquelles consistent notamment à fa-
voriser l’accès à l’information du public sur les formations locales, rester en veille sur les tendances de l’emploi, 
œuvrer à ce que l’offre de formation corresponde aux besoins du marché du travail et assurer la professionnali-
sation des acteurs locaux de la formation ;

Considérant l’assemblée générale extraordinaire du CARIF OTEF du 10 mai 2023, portant sur la transformation du 
statut, lequel évolue de l’association vers le GIP de droit public, fixant le transfert des missions de l’association au 
GIP et des affaires courantes, et procédant à la dissolution de l’association au 15 juin 2023 au bénéfice du GIP ;



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             118  -         -  

Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Insertion 
Professionnelle, réunie le 30 Mars 2023 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’approuver les termes de la convention constitutive du GIP ;

ARTICLE 2 : 
D’approuver l’adhésion de la collectivité au groupement en qualité de membre fondateur ;

ARTICLE 3 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer la convention constitutive de création du GIP, 
figurant en ANNEXE de la présente délibération. 

ARTICLE 4 : 
De procéder, parmi les membres du Conseil Territorial, à la désignation des deux représentants élus 
de la Collectivité, lesquels siégeront au sein de l’assemblée générale et au sein du bureau du CA-
RIF-OTEF aux côtés du Président :

Membre du bureau et du Conseil 
d’administration du CARIF OTEF 
de Saint-Martin

TITULAIRE SUPPLEANTE
Martine BELDOR Dominique DEMOCIRTE-LOUISY

ARTICLE 5 : 
D’autoriser le Président à signer tous actes relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 040-13-2023
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DELIBERATION : CE 040-14-2023

OBJET : Autorisation de signature de contrats de bail d’habitation meublée et autorisation de sous-louer ces 
locaux au bénéfice de personnes se rendant à Saint-Martin dans une perspective professionnelle.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 3 0 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Michel PETIT, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. O 6313-1 et L. O 6314-1 ;  

Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022 portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 

Conseil exécutif ;

Considérant que le phénomène des locations touristiques de courte durée est très marqué à Saint-Martin, que 
la saisonnalité des locations s’avère également prononcée et que les pics d’activité en haute saison touris-
tique impliquent des difficultés à loger, sur de la moyenne durée, des professionnels dont le territoire à besoin 
pour son développement ;

Considérant que, dans ce contexte il y a lieu d’aider et de faciliter les mutations provisoires à Saint-Martin, no-
tamment des professionnels de santé intervenant ponctuellement sur le territoire, ainsi que des personnes en 
formation professionnelle, en études supérieures, en contrat d’apprentissage, en stage, en engagement volon-
taire en service civique, en mutation professionnelle ou en mission temporaire ;

Considérant que si de nombreuses collectivités territoriales disposent d’un parc de logement leur permettant de 
faire face à ce besoin, tel n’est pas le cas, à ce jour, de la Collectivité de Saint-Martin ; et qu’il s’agit donc ici de 
permettre à la Collectivité de disposer de locaux d’habitation meublés permettant d’accueillir les personnes se 
trouvant dans les situations de mobilité professionnelle susmentionnées ; 

Considérant que, s’agissant des professionnels de santé spécialistes, il est utile de pouvoir leur proposer un lo-
gement pour exercer des missions de plusieurs jours ou de quelques semaines / mois ; 



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             138  -         -  

Considérant, de surcroît, que la Collectivité de Saint-Martin souhaite renforcer son administration et les compé-
tences de ses agents à travers la création d’une école du management ; et que, dans cette optique, ces loge-
ments permettront d’accueillir les intervenants, formateurs ou consultants amenés à intervenir pour la Collectivi-
té tout en maitrisant ainsi les coûts annexes liées à ces interventions ; 

Considérant dès lors que la Collectivité de Saint-Martin souhaite disposer de logements meublés par le biais d’un 
contrat de bail de location pour accueillir les personnes en mutation ou en mission sur le territoire ; et que, dans 
cette visée, la Collectivité prendra à bail deux logements meublés, qu’elle sous-louera ensuite au même prix ;

Considérant enfin que la gratuité de la sous-location sera prévue pour certains publics limitativement énumérés : 
étudiants justifiant de ce statut, professionnels de santé et prestataires de services susceptibles de percevoir des 
frais d’hébergement en l’absence d’une telle solution ;

Considérant les projets de baux figurant en annexes

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 3
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer, en qualité de preneur à bail, pour une durée 
d’un an renouvelable par tacite reconduction, deux baux d’habitation meublée ci-joints établis avec : 
La SCI LES TAMARINS portant sur un appartement de type T3, de 64,75 m² comprenant : Au rez de 
chaussée : salon, une cuisine, un W.C. séparé, deux terrasses, ainsi que le droit à la jouissance exclusive 
du jardin attenant à cet appartement. Et à l’étage : deux chambres, une salle de bains, un W.C., séparé.
M. ABD-EL-JALLIL ASSEMLAL portant sur un appartement de T3, de 87 m² comprenant. Un hall d’en-
trée, une cuisine, couloir, dressing, une salle de bains, un WC séparé, salon avec coin repas et balcon 
et deux chambres avec balcon.

Et ce, pour un loyer mensuel toutes charges comprises de 2 200 € chacun, avec clause autorisant la 
sous-location dans la limite du montant du loyer principal.

ARTICLE 2 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à consentir, sur les biens pris à bail, des contrats de 
sous-location de logements meublés pour un loyer mensuel toutes charges comprises de 2 200 € pour 
chacun des appartements.

ARTICLE 3 : 
De prévoir, par dérogation à l’article 2, la gratuite du loyer de la sous-location pour les publics sui-
vants : professionnels de santé et prestataires de services susvisés, étudiants justifiant de ce statut, 
les personnes volontaires en service civique et contrat d’apprentissage.

ARTICLE 4 : 
D’imputer les dépenses liées à l’exécution du contrat de bail sur le chapitre 011 du budget de la Collectivité.
I- D’imputer les recettes liées à la perception des loyers sur le chapitre 075 du budget de la Collectivité.
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ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 040-14-2023
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DELIBERATION : CE 040-15-2023

OBJET : Approbation de l’ordre du jour – Conseil territorial en date du 22 juin 2023.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 08 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Bernadette DAVIS, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Alain RICHARDSON, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : ////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir les membres du Conseil territorial à la date 22 juin 2023,

Considérant les affaires à soumettre à l’approbation du Conseil territorial,

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 : 
D’arrêter conformément à l’annexe de la présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine session 
ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est susceptible de changement si les circonstances 
l’exigent et dans ce cas, les modifications seront approuvées en séance par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS
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3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION CE 040-15-2023
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 15 JUIN 2023
HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

DELIBERATION : CE 041-01-2023

OBJET : Autorisation de travail pour main d’œuvre étrangère au bénéfice de EDI N’Cho Marcel.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 15 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR .

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

Vu, la Loi organique N° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’Outre-Mer ;

Vu, la loi N° 86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le 4° du I- de son article L.O 6314-3 et le 1° de 
son article L.O 6353-4 ;

Vu, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et, notamment ses articles L 443-1 à L. 443-3 ;

Vu, le Code du travail, notamment ses article R 5221-1 relatif aux conditions de détention et de demande d’une auto-
risation de travail et R 5221-20 relatif aux conditions à remplir dans le cadre d’une demande d’autorisation de travail ; 

Vu, le décret N° 2020-377 du 31 mars 2020 relatif à l’exercice dans certains territoires d’outre-mer des profes-
sions de médecin, chirurgien -dentiste, sage-femme et pharmacien par des personnes ne remplissant pas les 
conditions de nationalité et de diplôme normalement applicables ;  

Vu, l’arrêté ministériel du 18 septembre 2020 modifié par l’arrêté du 09 juillet 2021, portant ouverture des postes 
dans certains territoires d’outre-mer pour des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharma-
cien par des personnes ne remplissant pas les conditions de nationalité et de diplôme normalement applicables ; 

Vu, l’arrêté ministériel du 1er avril 2021 fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une demande de d’autorisation de travail ; 

Considérant, la demande d’autorisation de travail de main d’œuvre étrangère complétée, le 30 Mai 2023 par le 
centre hospitalier Louis Constant FLEMING, sur demande de son directeur par intérim, au bénéfice du docteur 
EDI N’Cho Marcel, médecin gynécologue obstétricien de nationalité ivoirienne ;   

Considérant, les pièces présentées par le centre hospitalier, employeur au dossier de demande d’introduction de 
main d’œuvre étrangère ;  
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Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0

ARTICLE 1 :
D’émettre un avis favorable au dossier de demande d’introduction de main d’œuvre étrangère et de 
demande d’emploi d’un travailleur étranger présenté par le centre hospitalier Louis Constant FLE-
MING au profit de Monsieur EDI N’Cho Marcel en qualité de médecin gynécologue obstétricien, prati-
cien à temps plein au sein de l’établissement.

ARTICLE 2 : 
A ce titre, Monsieur EDI N’Cho Marcel disposera dans le cadre de son recrutement, d’une assurance 
spécifique couvrant les soins médicaux, les frais hospitaliers, les frais de rapatriement de corps en cas 
d’accident, ainsi qu’une garantie en responsabilité civile.

ARTICLE 3 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 15 juin 2023.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

DELIBERATION : CE 041-02-2023

OBJET : Autorisation de signature d’une Convention d’appui technique de la Communauté d’Agglomération 
Cap Excellence dans la mise en œuvre du Projet de territoire de la Collectivité de Saint-Martin et du 
développement de son pôle d’Ingénierie de Développement Territorial.
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 15 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence du 1er Vice-président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR .

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTE(S) : /////////////////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.O 6313-1 et L.O 6314-1 ;

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007, portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

Vu la délibération CT 07-01-2022 du 12 décembre 2022, portant délégation d’attributions du Conseil territorial au 
Conseil exécutif ;

Considérant la nécessité, pour la Collectivité de Saint-Martin, de se doter, d’ici septembre 2024, d’un Projet de 
Territoire consensuel, partagé et co-construit ;

Considérant le besoin de bénéficier de Retours d’expériences, d’accompagnements techniques de haut niveau 
et de conseils pour permettre les travaux nécessaires à l’élaboration du Projet de Territoire susmentionné ;

Considérant la lettre d’invitation initiale en date du 15 mars 2023 du Directeur Général des Services de la Collec-
tivité au Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Cap-Excellence (Guadeloupe), en 
vue d’un premier déplacement sur le Territoire les 29, 30, et 31 mars dernier ;

Considérant le projet de Convention d’appui technique de la communauté d’agglomération Cap excellence, relative 
à la mise en œuvre du Projet de Territoire de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin et au développement de son 
Pôle d’Ingénierie de Développement Territorial ; texte d’une durée d’une année, voué à être signé par le Président 
du Conseil Territorial de Saint-Martin et le Président de la Communauté d’Agglomération Cap Excellence ; 

Considérant que les réunions de travail, les conseils et accompagnements techniques prévus dans la convention 
susmentionnée, intervenant dans le cadre des déplacements programmés, relèvent de l’intérêt territorial ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 4
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
DEPORTE(S) : 0
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ARTICLE 1 : 
D’approuver la Convention d’appui technique de la communauté d’agglomération Cap excellence, 
relative à la mise en œuvre du Projet de Territoire de la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin et au 
développement de son Pôle d’Ingénierie de Développement Territorial ; et, corrélativement, d’autoriser 
le Président à signer ladite Convention, d’une durée prévisionnelle d’une année.

ARTICLE 2 : 
Conformément aux dispositions de la Convention susmentionnée :

I- De prendre en charge les frais d’hébergement de Monsieur Yannis CESARIN, Directeur de la pros-
pective territoriale auprès de la Communauté d’Agglomération Cap-Excellence, pendant la durée de 
la dite-convention ; et ce, à raison d’un nombre maximum de 51 Nuitées.

II- De prendre en charge les frais de transport aérien de Monsieur Yannis CESARIN, pendant la durée 
de la dite-convention ; et ce, à raison d’un nombre maximum de 17 Voyages Aller/Retour entre Pointe-
à-Pitre et la Collectivité de Saint-Martin.

III- De prendre en charge les frais de déplacement terrestre de Monsieur Yannis CESARIN durant 
ses différents séjours sur le territoire de Saint-Martin, pendant la durée de la dite-convention ; et ce, à 
raison d’un nombre maximum de 68 jours de location ou de mise à disposition d’un véhicule.

ARTICLE 3 : 
D’imputer les dépenses mentionnées à l’article 2 au chapitre 011 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 4 : 
D’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer tous les actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 15 juin 2023.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION CE 041-02-2023
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DELIBERATION : CE 041-03-2023

OBJET : Réduction d’impôt prévue par l’article 199 undecies D du Code général des impôts de la Collectivité 
de Saint-Martin. Demande d’autorisation préalable présentée par la SEMSAMAR.

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal En Exercice Présents Procuration(s) Absent(s) 

7 7 4 0 3

L’an DEUX MILLE VINGT TROIS le 15 juin à 9h30 le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est 
réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Bernadette DAVIS.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Michel PETIT, Martine BELDOR.

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, Dominique DEMOCRITE - LOUISY, Daniel GIBBES.

DEPORTES : Alain RICHARDSON, Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT

Vu les articles L. O 6314-3-I et L. O 6314-4-I du code général des collectivités territoriales, ainsi que le 5° de 
l’article L. O 6353-4 du même code ;

Vu l’article 199 undecies D du code général de impôts de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le dossier de demande d’agrément en date du 26 mars 2023 adressé par la SEMSAMAR, ayant son siège 
social à l’Immeuble du Port de Marigot, Saint-Martin (97150), visant à porter à la connaissance du Conseil Exé-
cutif un nouveau projet d’investissement dans le secteur de l’immobilier ; 

Considérant que, conformément aux dispositions du 4 de l’article 199 undecies D du code général des impôts susvisé, 
pour ouvrir droit à la réduction d’impôt, les investissements dans le secteur du logement d’un montant supérieur à 
500 000 € par programme doivent avoir été portés, préalablement à leur réalisation, à la connaissance du Conseil 
exécutif de la Collectivité, et n’avoir pas appelé d’objection motivée de sa part dans un délai de trois mois ;

Considérant que le projet de construction au 2-14 Rue des Moineaux, Spring, Concordia, 97150 Saint-Martin, 
d’une superficie de 1691m², de vingt-huit logements, a été autorisé par un permis de construire portant le numé-
ro PC 971127 20 01093, délivré le 10 février 2021 ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 2
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DEPORTE(S) : 
2

A. RICHARDSON / M. BELDOR

ARTICLE 1 : 
Que ce projet portant sur la création de vingt-huit logements est susceptible d’ouvrir droit au régime 
d’aide fiscale prévu à l’article 199 undecies D du Code général des impôts de Saint-Martin, dans les 
conditions fixées par cet article. 
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ARTICLE 2 : 
Le Président du Conseil territorial, le Directeur Général des Services sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 15 juin 2023.

2ème Vice-présidente
Bernadette DAVIS

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT
DU CONSEIL TERRITORIAL

Journal Officiel de Saint-Martin - N°165
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 059-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE D’UNE PORTION DU BOULEVARD « BER-
TIN-MAURICE LEONEL » A GRAND-CASE A L’OCCASION DE LA FETE DE LA MER LES SAMEDI 17 ET DI-
MANCHE 18 JUIN 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin, 

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’Article L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judiciaire 
du Président,

L’Article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’Article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’organisation de La Fête de la Mer les Samedi 17 et Dimanche 18 Juin 2023 par l’Association « METIMER » 
représentée par Madame Béatrice WOJCIK, Présidente,

L’avis favorable du Comité Technique de Sécurité en date du 19 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion de travail du Comité Technique de Sécurité du 19 
Mai 2023,

L’Assurance en Responsabilité Civile souscrite pour l’occasion,

La nécessité de veiller à la sécurité des personnes et des biens durant tout le déroulement de la manifestation,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation de la « Fête de la Mer » par l’Association METIMER représentée par 
Madame Béatrice WOJCIK, Présidente, il est porté autorisation de fermeture temporaire d’une portion 
du Boulevard « BERTIN-MAURICE Léonel » à Grand-Case :

Le Samedi 17 Juin 2023 de 07 Heures 00 à 18 Heures 00,
Le Dimanche 18 Juin 2023 de 08 Heures 00 à 19 Heures 00.

ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DU CONSEIL TERRITORIAL
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ARTICLE 2 :	
C’est ainsi que la portion du Boulevard «BERTIN-MAURICE Léonel » à Grand-Case comprise entre 
le pont jusqu’à la limite de l’intersection de la Rue des Écoles sera fermée à la circulation automobile 
et transformée en rue piétonne les jours et heures sus-indiqués à l’Article 1.

ARTICLE 3 :	
Le stationnement sur la chaussée de tout véhicule dans la portion du Boulevard « BERTIN-MAURICE 
Léonel » comprise entre le parking public jusqu’à hauteur de l’entrée « Petite Plage » sera INTERDIT.

Cette portion de rue doit être laissée libre en cas d’intervention des services de secours.

ARTICLE 4 :	
A ce titre :
Seuls les riverains, touristes, taxis et bus touristiques regagnant leur domicile ou hôtels situés dans 
le secteur de la Route de l’Espérance seront autorisés à emprunter la Route de l’Espérance jusqu’à 
hauteur du parking public ; passé ce stade la circulation automobile sera interdite,
Le stationnement en bordure de route est INTERDIT. Les automobilistes sont appelés à faire usage 
des places de parking publiques situées aux abords,
Aucun stationnement en bordure de route ne sera pas autorisé dans les voies avoisinantes,
Le comité organisateur est chargé de la pose des barrières de sécurité aux différents points de ferme-
ture mentionnés à l’Article 2.

ARTICLE 5 : 
La Direction des Services Techniques et la Police Territoriale doivent veiller à ce que : 

• Des panneaux de signalisation et d’information soient installés de part et d’autre dans les portions de 
rues concernées par cette fermeture et en tout point utiles. Ces panneaux d’information sont destinés 
aux riverains, commerçants, hôteliers et au public leur avisant sur les dispositions temporaires prises 
à cet effet,
• Des barrières de sécurités doivent être posées à hauteur des différents points de fermeture de rues ; 
une présence physique devra être maintenue durant toute la durée de la manifestation,
• Aucun équipement ne devra se trouver au milieu de la chaussée dans les rues fermées à la circula-
tion et au stationnement automobiles en cas d’intervention des services de secours,
• Toutes dispositions doivent être prises afin d’aviser les automobilistes, riverains, commerçants, hôteliers, 
restaurateurs sur ces aménagements temporaires par voie de presse, flyers ou tout autre moyen adéquat,

ARTICLE 6 :	
Les contrevenants aux présentes dispositions seront conformément aux dispositions du Code Pénal, pour-
suivis et taxés d’une amende en cas d’infraction, aux jours, heures et sur l’itinéraire ci-dessus établis.

ARTICLE 7 :
	La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent ARRETE. La responsabilité de la 
Collectivité au titre dudit Arrêté ne saurait aucunement être recherchée.

ARTICLE 8 :
	Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, soumis au visa de Monsieur le Préfet 
Délégué, ampliation sera faite à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la 
Direction des Services Techniques, à la Direction de la Règlementation et des Transports, aux organi-
sateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Juin 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 060-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT SUR L’INTERDICTION DE NAVIGATION ET DE MOUILLAGE DANS LA 
BAIE DE GRAND-CASE A L’OCCASION DE LA FETE DE LA MER

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au statut d’Officier de Police Ju-
diciaire du Président,
  
L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’Arrêté Préfectoral du 25 Février 1983 portant concession du plan d’eau de la Baie de Marigot et de Grand-Case 
à la Commune de Saint-Martin,

L’organisation de la Fête de la Mer dans la baie de Grand-Case les 17 et 18 Juini 2023 par l’Association METIMER 
sous la responsabilité de Madame Béatrice WOJCIK, Présidente,

La Police d’Assurance en Responsabilité Civile souscrite par l’organisateur,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion du Comité Technique de 
Sécurité en date du 19 Mai 2023,

La nécessité de veiller aux bonnes conditions de sécurité et de mouillage des bateaux dans la baie de Grand-Case,

La nécessité de prendre toute mesure nécessaire à la sécurité et à l’ordre public,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation de la onzième édition de « la Fête de la Mer » par l’Association « ME-
TIMER » représentée par Madame Béatrice WOJCIK, Présidente, il est porté interdiction de mouillage 
des bateaux mouillant dans la baie de Grand-Case du Vendredi 16 Juin 2023 à Midi au Lundi 19 Juin 
2023 à 08 Heures 00 du matin.

ARTICLE 2 :	
Durant cette période, les bateaux de plaisance et autres navettes mouillant habituellement dans la 
baie de Grand-Case devront s’installer temporairement dans les baies de Cul-de-Sac, Galisbay.

ARTICLE 3 :
	Les Autorités Portuaires, la Gendarmerie Nautique Nationale, la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, sont chargées chacune en qui les concerne :
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• D’aviser les plaisanciers et les responsables de bateaux charters,
• De veiller au déplacement des embarcations,
• De veiller à l’exécution du présent Arrêté.

ARTICLE 4 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Établissement Portuaire de Saint-Martin, aux organisa-
teurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Juin 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 061-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION EXCEPTIONNELLE DE PRATIQUE ET D’UTILISATION 
D’ENGINS NAUTIQUES MOTORISES ET NON-MOTORISES DANS LA BAIE DE GRAND-CASE A l’OCCASION 
DE LA NEUVIEME EDITION DE « LA FETE DE LA MER »

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au statut d’Officier de Police Ju-
diciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine public par 
le Président du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

L’article L 2212-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

L’Arrêté Municipal N° 224-1993 en date du 13 Octobre 1993 portant sur la délimitation des zones réservées à la 
baignade et des zones de balisage,

L’avis de création N° 2016/04/05 de la Direction de la Mer Guadeloupe d’une zone règlementaire de servitude 
aéroportuaire dans la baie de Grand-Case,

L’organisation de la onzième édition de la Fête de la Mer les 17 et 18 Juin 2023,

La décision N° 272/2023/NMa de la Direction de la Mer Unité Territoriale de Saint-Martin et Saint-Barthélemy 
portant accusé réception d’une déclaration de manifestation nautique en date du 11 Mai 2023,
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L’avis favorable du Comité Technique de Sécurité en date du 19 Mai 2023,

L’avis favorable de l’Établissement Portuaire de Saint-Martin émis lors de la réunion du Comité Technique de 
Sécurité en date du 19 Mai 2023,

L’avis favorable de la Direction de l’Aéroport de Grand-Case adressé par courrier en date du 04 Mai 2023,

L’attestation de couverture en assurance Responsabilité Civile de l’Association METIMER souscrite pour l’occasion,

L’attestation d’assurance des professionnels participant à la manifestation,

L’attestation de présence de la Société Nationale de Sauvetage en Mer en date du 03 Mai 2023,

La convention signée avec l’Association Française des Premiers Secours datée du 09 Mai 2023,

La nécessité d’assurer la sécurité et la protection des personnes,

La nécessité de veiller à la bonne organisation de la manifestation,

A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Dans le cadre de l’organisation de la onzième édition de « la Fête de la Mer » par l’Association METI-
MER, il est porté autorisation d’exercer à titre exceptionnel, diverses activités nautiques portant sur la 
pratique des engins motorisés et non motorisés dans la baie de Grand-Case.

Cette fête qui rassemble l’ensemble des activités nautiques proposées sur l’île sera organisée sous la 
responsabilité de Madame Béatrice WOJCIK, Présidente de l’Association, les Samedi 17 et Dimanche 
18 Juin 2023 conformément au planning ci-dessous :

Le Samedi 17 Juin 2023 de 09 Heures 00 à 18 Heures 00

09 Heures 00 : Ouverture
10 Heures 30 : Inauguration
13 Heures 30 : Animation longe côte
17 Heures 45 : Fermeture

Le Dimanche 18 Juin 2023 de 09 Heures 00 à 19 Heures 00

09 Heures 00 : Ouverture
10 Heures 00 : Régate de voile légère
11 Heures 30 : Course de padele
17 Heures 00 : Fin des activités
17 Heures 30 à 18 Heures 30 : Animation Gwoka 

ARTICLE 2 :	
A cette occasion conformément au plan ci-joint :
La pratique et l’initiation des activités nautiques motorisées se dérouleront au-delà de la bande des 
300 mètres à droite du petit ponton. En raison de l’état actuel du grand ponton aucune activité nau-
tique ne sera autorisée au départ de ce dernier.

La pratique et l’initiation des activités nautiques non-motorisées se dérouleront à gauche du grand 
ponton dans la zone des 300 mètres.
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Aucun voilier ou navire ne doit se trouver dans la zone de servitude aéroportuaire déterminée par la 
Direction de la Mer Guadeloupe. Cette zone d’interdiction est délimitée par deux bouées jaunes aux 
navires aux mats de plus de 5 mètres. De plus, les activités nautiques engageant l’espace aérien telle 
que cerfs-volants, kitesurfs, drones, parachutes ascensionnels ou planche nautique sont interdits,

Une attention toute particulière doit être portée par le comité organisateur sur l’ordre défini s’agissant 
des activités nautiques en prévention de tout accident,

La pratique et l’initiation de ces activités nautiques restent soumises à la surveillance permanente des 
professionnels et du Comité Organisateur,

Le comité organisateur doit veiller à ce qu’un gilet de sauvetage soit porté par tout un chacun durant 
la pratique des activités nautiques nécessitant le port de gilet,

Une zone de baignade devra être délimitée par le comité organisateur à l’aide des bouées et installées 
conformément à la règlementation en vigueur,

Des bouées de sécurité devront être installées conformément à la règlementation dans la zone réser-
vée à la plongée/snorkeling à hauteur du « Rocher Créole »,

Le comité organisateur doit disposer d’un canal VHF et veiller à ce que le « champ de vue » reste en 
permanence surveillé par une personne responsable durant toute la manifestation,

Aucun équipement nautique ne doit être laissé sur place à l’issue de la manifestation.

L’aire de jeux installée sur la plage (château gonflable) devra être installée conformément à la règle-
mentation en vigueur (ancrage et fixation solides en cas de vent fort) ; cette structure doit être surveil-
lée en permanence par le comité organisateur,

Le site devra être nettoyé et remis en état de propreté en fin de manifestation. A défaut, les organisa-
teurs seront soumis au frais de nettoyage.

ARTICLE 3 :	
Pour regagner leur base, les véhicules à moteur ne devront excéder une vitesse dépassant les 5 nœuds.

ARTICLE 4 :	
Madame Béatrice WOJCIK, en sa qualité de responsable-organisatrice devra veiller à ce que chaque 
professionnel dispose d’un diplôme adéquat permettant la pratique de son activité et d’une police d’as-
surance en responsabilité civile à jour. En aucun cas la responsabilité de la Collectivité de Saint-Martin 
ne saurait être engagée.

ARTICLE 5 :	
Toute la zone réservée à l’excursion voile et moteur devra être balisée par l’organisateur conformé-
ment aux prescriptions retenues par la Direction de la Mer.

Les numéros de téléphone de chaque opérateur devront être transmis au quartier général de l’asso-
ciation en cas de besoin.

ARTICLE 6 :	
Les exploitants des engins nautiques ou aériens empruntant la zone des 300 mètres devront se 
conformer aux règles de navigation en vigueur.

Toutes ces mesures devront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement 
optimaux de la manifestation.
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ARTICLE 7 : 
En raison de l’état actuel du grand ponton, toute occupation ou circulation de personnes sera INTER-
DITE ; l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin est chargée de la mise en place d’une signalisation 
adéquate.

ARTICLE 8 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Monsieur le Préfet Délégué, 
à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nautique, au SDIS, à la Direction de la Mer de la Guadeloupe 
Unité de Saint-Martin & Saint-Barthélemy, à l’Etablissement Portuaire de Saint-Martin, au service de 
l’Environnement, aux organisateurs et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Juin 2023

Le Président,

Louis MUSSINGTON

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DU CONTENTIEUX
Service Règlementation

N° 062-2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT AUTORISATION D’ORGANISER UN CONCERT DE JAZZ SUR LA PLACE 
DU KIOSQUE DU FRONT-DE-MER LE DIMANCHE 18 JUIN 2023

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu,

L’Article L.O. 6313-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Les articles L.O. 6352-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au statut d’Officier de Police Judi-
ciaire du Président,

L’article L.O. 6352-7 du Code Général des Collectivités Territoriales afférent à la gestion du domaine par le Pré-
sident du Conseil Territorial qui exerce ses pouvoirs de police,

L’article L.O. 6352-8 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur l’exercice par le Président des 
pouvoirs de police propres conformément au titre Premier du Livre II du Code Général des Collectivités,

La demande déposée par l’Association « La Bonne Note » représentée par Monsieur EMMANUEL Paul,

L’avis favorable du Comité Technique de Sécurité en date du 19 Mai 2023,

L’avis favorable de la Police Territoriale émis lors de la réunion du Comité Technique de Sécurité en date du 19 Mai 2023,

L’attestation d’assurance R.C. souscrite pour l’occasion,

La nécessité de veiller au maintien de l’ordre public et de la bonne organisation de la manifestation,

La nécessité de réglementer la circulation et le stationnement à l’occasion de la manifestation,
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A R R E T E

ARTICLE 1 :	
Il est porté autorisation d’organisation d’un concert de Jazz par l’Association « La Bonne Note » repré-
sentée par Monsieur Paul EMMANUEL, le Dimanche 18 Juin 2023 de 18 Heures 00 à 19 Heures 00 
sur la Place du Kiosque du Front-de-Mer de Marigot.

Cette manifestation sera ponctuée d’une vente boissons non alcoolisées et de restauration rapide par 
le comité organisateur.

ARTICLE 2 :	
Le service organisateur devra prendre toutes les dispositions pour la sécurité des personnes et des biens.

C’est ainsi que :

• Des barrières de sécurité doivent être posées autour du podium sur une distance de deux mètres,
• L’accès arrière du podium doit être interdit au public,
• Les bas-côtés du podium doivent être fermés et interdits au public,
• Un service de gardiennage en nombre suffisant doit être organisé sur les lieux à l’intérieur de la zone 
interdite à la circulation et au stationnement automobile et aux abords. Ce service d’ordre devra être 
consacré à la surveillance, à la sécurité et au secours public, NON TRANSMIS,
• Le poste de secours doit être matérialisé pour la reconnaissance du grand public et accessible aux 
services de secours,
• Des extincteurs appropriés au risque doivent être installés sur le podium de même qu’à la régie du son,
• Les câbles doivent être fixés solidement au sol afin d’éviter tout risque de chute de personnes en 
cas de panique,
• Les différents accès piétons menant à l’intérieur de la Place du Kiosque doivent être laissés libres de 
tout équipement durant la manifestation,
• Aucune vente en bouteille de verre n’est autorisée durant la durée de la manifestation conformément, 
• Les organisateurs doivent disposer de moyens de communication directe et rapide en cas de besoin 
d’appel des services de secours,
• Le raccordement électrique doit être fait par une personne qualifiée,
• Une lumière de sécurité doit être installée en cas de coupure d’électricité,
• Les lieux doivent être laissés propres et en l’état à l’issue de la soirée., A défaut le comité organisa-
teur sera soumis au paiement des frais de nettoyage,

Toutes ces mesures devront être respectées de manière à garantir une sécurité et fonctionnement 
optimaux de la manifestation.

ARTICLE 3 :	
Les véhicules d’urgence (Police Territoriale, Ambulance, S.D.I.S., Gendarmerie Nationale) auront libre 
accès en cas de besoin.

ARTICLE 4 :	
La Police Territoriale est chargée de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 5 :	
Le présent ARRETE sera transcrit sur le registre à ce destiné, transmis à Madame la Préfète Délé-
guée, à la Police Territoriale, à la Gendarmerie Nationale, au S.D.I.S., à la Direction des Routes et 
Bâtiments Publics, au Service Évènementiel, au Service Développement Local, aux intéressés et 
porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 06 Juin 2023

Le Président,
Louis MUSSINGTON
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Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV57-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, RN7, RUES DES ECOLES, PAS-
SAGES DES ECOLES, RUE DE LAMBIS ET LE BOULEVARD BERTIN-MAURICE

Lieu-Dit : GRAND-CASE

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande, pour les travaux de création de regards de vise sous chaussée (travaux de nuit) et l’intervention 
dans regards existant pour réglage appareillage, formulée par l’entreprise RAZEL BEC SXM, représentée par 
son Chef de Secteur, Monsieur Thierry PAEZKIEWIECZ, demeurant pour sa fonction, à 96, Rue Barbuda, Hope 
Estate, 97150 SAINT-MARTIN Cel : 06 18 75 68 21 email. : tpaezkiewiecz@razel.fr.getelec.fr

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à la création de regards de visite sous chaussée, ainsi que des interventions dans 
regards existants pour réglage d’appareillage. Selon plan ci-joint.
Du lundi 03 juillet 2023 au lundi 18 décembre 2023
De 07h00 à 17h00 ; 

Interventions dans regards existant pour réglage appareillage

La création de regards de visite sous chaussée 
19h00 à 05h00 (travaux de nuit).

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À 60 m avant les travaux, des panneaux : AK5, KC1 (Attention Travaux, circulation alternée), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau. Piquet K10 (ce dispositif 
nécessite deux agents à chaque extrémité du chantier)

		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier
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ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Chef de Secteur de l’entreprise RAZEL BEC SXM 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 07 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV58-2023
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ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, RN7, RUES DES ECOLES, PASSAGES DES 
ECOLES, RUE DE LAMBISET LE BOULEVARD BERTIN-MAURICE

Lieu-Dit : GRAND-CASE

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer la création de regards de visite sous chaussée et l’inter-
vention dans les regards existants pour réglage appareillage, formulée par l’entreprise RAZEL BEC SXM, repré-
sentée par son Chef de Secteur, Monsieur Thierry PAEZKIEWIECZ, demeurant pour sa fonction, à 96, Rue 
Barbuda, Hope Estate, 97150 SAINT-MARTIN Cel : 06 18 75 68 21 email. : tpaezkiewiecz@razel.fr.getelec.fr, 

					   
ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente permission de voirie est consentie pour réaliser les travaux :
De création de regards de visite sous chaussée, ainsi que des interventions dans les regards existants 
pour réglage d’appareillage.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour CENT CINQUANTE (150) jours 

Du lundi 03 juillet 2023 au lundi 18 décembre 2023
De 07h00 à 17h00 ; 

Interventions dans regards existant pour réglage appareillage

La création de regards de visite sous chaussée 
19h00 à 05h00 (travaux de nuit).

 Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
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- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche de 
roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du reste 
de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou selon le cas

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et 
ses abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet 
itinéraire.

Le maître d’ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de 
remédier à tout inconvénient immédiat pour la circulation. Dans les 24 heures du début des travaux 
d’urgence, la collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les conditions de leur exécution. Celui-ci est 
tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.
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ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.
Le cas échéant, le bénéficiaire informera la collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la direction des services tech-
niques de la collectivité territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Le présent arrêté sera publié et affiché dans la collectivité conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 11 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de 2 mois à compter de sa notification.

ARTICLE 12 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Chef de Secteur de l’entreprise RAZEL BEC SXM 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 07 juin 2023

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV59-2023
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ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES TRAVAUX, RUE COIN DE LA MAIRIE

Lieu-Dit : MARIGOT

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à 
R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande d’autorisation d’entreprendre des travaux, pour effectuer l’installation de compresseur de clima-
tisation sur le bâtiment de FORUM CARAIBE, formulée par l’entreprise SMIE FORUM CARAIBE représentée par 
son Gérant, Monsieur Daniel COYANDE, demeurant pour sa fonction, à 04, Rue Coin de la Mairie, Marigot, 
97150 SAINT-MARTIN Tel : 0590 87 71 07 email. : forumsxm@hotmail.fr

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans un but d’effectuer des travaux sur le bâtiment du 
magasin FORUM CARAIBE.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
la présente demande est consentie pour réaliser les travaux de pose de compresseur de climatisation 
sur le bâtiment du magasin FORUM CARAIBE :  

Le 09 juin 2023 de 09h00 à 11h00

L’utilisation d’une nacelle élévatrice est nécessaire pour l’installation de compresseur de climatisation ;

La rue entre le bâtiment de la Collectivité et le magasin FORUM CARAIBE sera fermée de 09h00 à 
11h00 le 09 juin 2023

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À30 m avant les travaux, des panneaux : AK5, KC1 (Route Barrée, Attention Travaux), BK31, seront 
posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau.
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier
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ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Directeur de l’entreprise SMIE FORUM CARAIBE 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 07 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIVR 60-2023
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ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT MODIFICATION DES ARRETES N° DCV/DST/PIRV 20 ET 21-2023 DU 21 
MARS 2023, DE LA CITÉ SCOLAIRE ROBERT WEINUM JUSQU’À LA RUE MILLRUM

Lieu-Dit : GRAND CASE

Vu, la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1 et LO 6314-3 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande formulée par l’entreprise EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES ; 
CONSIDERANT, l’avancement et l’urgence des travaux routiers.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
les arrêtés de circulations et permissions de voirie n° DCV/DST/PIRV 20 et 21-2023 du 21 mars 2023, 
portés par l’Avenant n° DCV/DST/PIRV/60-2023, pour travaux de reconstruction réseaux Eclairage 
Public situés à Grand-Case, sont modifiés comme suit :

Les travaux se feront à partir de :
Du jeudi 03 août 2023 au mardi 03 octobre 2023 
De 19h00 à 06 h00 travaux de nuit 

ARTICLE 2 : 
Toutes les autres dispositions des arrêtés de circulation et permissions de voirie n° DCV/DST/PIRV 15 
et 16-2023 du 01 mars 2023, demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté fera l’objet d’une publication et d’un affichage selon les règles en vigueur.

							     
ARTICLES 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de Deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur Gérant de l’entreprise EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 07 juin 2023

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON
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Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV/61-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA RUE FICHOT, RUE PÉRRI-
NON, RUE DE GALISBAY, RUE DU CAPITAINE FROSTON 

Lieu-Dit : GALISBAY

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande pour effectuer des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, déroulage de câble BT et HTA, 
reprise branchements clients, résilisation poste de distribution, Rue Fichot, Rue Pérrinon, Rue, Rue de Galisbay 
et la rue du Capitaine FROSTON, formulée par l’entreprise GETELEC ELECTRICITE, représentée par son 
Conducteur de Travaux, monsieur Dylan FABRE, Demeurant pour sa fonction, à 36A, Rue Nana CLARCK, Agré-
ment, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 65 06 11 Email. : dylan.fabre@gp.getelec.fr

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la Circulation dans un but de Sécurité Publique aux abords des chantiers.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, déroulage de câble BT et HTA, 
reprise branchements clients, résilisation poste de distribution, Rue Fichot, Rue Pérrinon, Rue, Rue 
de Galisbay et la rue du Capitaine FROSTON.

Du mardi 13 juin 2023 au lundi 18 décembre 2023
De 07h00 à 17 h00  

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À 30 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK14, BK3, k8, KC1, (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau.

Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier
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ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Gérant de l’entreprise GETELEC ELEC 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 08 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV 62-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, À LA RUE FICHOT, RUE PÉRRINON, RUE DE 
GALISBAY, RUE DU CAPITAINE FROSTON 

Lieu-Dit : GALISBAY

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;
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Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, le code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivant, R 411-5, R 411-8, R 411-18 et R 411-25 à R 411-28 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande pour effectuer des travaux EDF : tranchées sous chaussée, déroulage de câble BT et HTA, re-
prise branchements clients, résilisation poste de distribution, Rue Fichot, Rue Pérrinon, Rue, Rue de Galisbay et 
la rue du Capitaine FROSTON, formulée par l’entreprise GETELEC ELECTRICITE, représentée par son Conduc-
teur de Travaux, monsieur Dylan FABRE, Demeurant pour sa fonction, à 36A, Rue Nana CLARCK, Agrément, 
97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 65 06 11 Email. : dylan.fabre@gp.getelec.fr

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Procéder à des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, déroulage de câble BT et HTA, reprise 
branchements clients, résilisation poste de distribution, Rue Fichot, Rue Pérrinon, Rue, Rue de Galis-
bay et la rue du Capitaine FROSTON à Galisbay.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour CENT VINGT (120) JOURS 
Du mardi 13 juin 2023 au lundi 18 décembre 2023
Les travaux seront exécutés de 07h00 à 17 h00  
Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.
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Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou selon le cas

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.
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ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Gérant de l’entreprise GETELEC ELECTRICITE
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 06 janvier 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV/63-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA RUE SAINT-JAMES VOIE 4, 
RUE DE HOLLANDE 

Lieu-Dit : MARIGOT 

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;
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Vu, la demande pour effectuer des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, réfection sur béton, déroulage 
de câble, pose de coffret et raccordement, Rue Saint-James voie 4 et la Rue de Hollande, formulée par l’entre-
prise GETELEC ELECTRICITE, représentée par son Conducteur de Travaux, monsieur Dylan FABRE, Demeu-
rant pour sa fonction, à 36A, Rue Nana CLARCK, Agrément, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 65 06 11 Email. : 
dylan.fabre@gp.getelec.fr

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la Circulation dans un but de Sécurité Publique aux abords des chantiers.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, réfection sur béton, déroulage de 
câble, pose de coffret et raccordement, Rue Saint-James voie 4 et la Rue de Hollande. Voir plan ci-joint.

Du lundi 19 juin 2023 au lundi 18 décembre 2023
Du mardi 02 janvier 2024 au mercredi 31 janvier 2024
De 08h00 à 16 h00  

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À 30 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK3, BK14, k8, KC1, (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau.
Il est impératif de remettre la voie praticable pour les automobilistes en fin journée. 

Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot



                                                                                                                                                                                         
                                                                                 -       -   10 juillet 2023                                                                                                                                Journal Officiel de Saint-Martin             196  -         -  

Monsieur le Gérant de l’entreprise GETELEC ELEC 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 08 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV 64-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, À LA RUE SAINT-JAMES VOIE 4, RUE DE HOLLANDE 

Lieu-Dit : MARIGOT

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, le code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivant, R 411-5, R 411-8, R 411-18 et R 411-25 à R 411-28 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande pour effectuer des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, réfection sur béton, déroulage 
de câble, pose de coffret et raccordement, Rue Saint-James voie 4 et la Rue de Hollande, formulée par l’entre-
prise GETELEC ELECTRICITE, représentée par son Conducteur de Travaux, monsieur Dylan FABRE, Demeu-
rant pour sa fonction, à 36A, Rue Nana CLARCK, Agrément, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 65 06 11 Email. : 
dylan.fabre@gp.getelec.fr

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Procéder à des travaux pour EDF : tranchées sous chaussée, réfection sur béton, déroulage de câble, 
pose de coffret et raccordement, Rue Saint-James voie 4 et la Rue de Hollande. Selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour CENT VINGT (180) JOURS 
Du lundi 19 juin 2023 au lundi 18 décembre 2023
Du mardi 02 janvier 2024 au mercredi 31 janvier 2024
Les travaux seront exécutés de 08h00 à 16 h00  
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Il est impératif de remettre la voie praticable pour les automobilistes en fin de journée. 
Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou selon le cas

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.
Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Gérant de l’entreprise GETELEC ELECTRICITE
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 08 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON
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Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV65-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES TRAVAUX, BOULEVARD LIO-
NEL BERTIN-MAURICE

Lieu-Dit : GRAND-CASE

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande d’autorisation d’entreprendre des travaux, pour effectuer l’installation d’un camion de béton avec 
pompe, pour couler une dalle en béton sur le bâtiment situé 48 Boulevard Lionel BERTIN-MAURICE situé à 
Grand-Case, formulée par le propriétaire Monsieur Paterson BERTIN-MAURICE, demeurant, à 48, Boulevard 
BERTIN-MAURICE, Grand-Case, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 47 84 78 email. : mjkdr@yahoo.com

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans un but d’effectuer des travaux sur le bâtiment du 
magasin FORUM CARAIBE.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
la présente demande est consentie pour réaliser les travaux de pose de compresseur de climatisation 
sur le bâtiment du magasin FORUM CARAIBE :  
	
Le 24 juin 2023 et/ou 01/07/2023 de 06h00 à 07h00

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À30 m avant les travaux, des panneaux : AK5, KC1 (Route Alternée, Attention Travaux), BK31, seront 
posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau.
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier
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ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Col-
lectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Le propriétaire Monsieur Paterson BERTIN-MAURICE 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 19 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV66-2023
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ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT AUTORISATION D’ENTREPRENDRE DES TRAVAUX, À L’ANGLE : RUE 
DES PÊCHEURS ET LE BOULEVARD DE FRANCE 

Lieu-Dit : MARIGOT

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande d’autorisation d’entreprendre des travaux, pour l’installation d’une Base de Vie Chantier situé sur 
la parcelle cadastrale n°488 à Marigot Front de Mer ( angle Rue des Pêcheurs et le Boulevard de France), for-
mulée par le propriétaire Monsieur Michel PETIT, demeurant, à 11, Rue Fort Louis, Marigot, 97150 SAINT-MAR-
TIN Tel : 0690 35 31 12 email. : michelpetit09@gmail.com

ARRETE

ARTICLE 1 : 
la présente demande est consentie pour l’installation d’une Base de Vie Chantier situé sur la parcelle 
cadastrale n°488 à Marigot Front de Mer (angle Rue des Pêcheurs et le Boulevard de France)
	
Du lundi 10 juillet 2023 au lundi 11 mars 2024

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation des véhicules au droit de la zone des travaux sera interdite.

À30 m avant les travaux, des panneaux : AK5, KC1(Attention Travaux, Sortie de camion), BK31, se-
ront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau.
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.
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ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Le propriétaire Monsieur Michel PETIT 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 21 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV/67-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À HAMEAU DU PONT ET LA RUE 
DE HOLLANDE, AINSI QUE SES RUES SECONDAIRES  : FRÉDÉRICK ARRONDELL, IMPASSE FICUS, IM-
PASSE BLACK BERRY, ET LA RUE DE HOLLANDE

Lieu-Dit : HAMEAU DU PONT -

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;
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Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande, formulée par l’entreprise Groupement EDEN BLU/SOTTRA, représentée par son Président, 
Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN 
Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans un but de réaliser les infrastructures souterraines 
supports de réseaux FttX à Hameau du Pont et la rue de Hollande.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à la Pose de gaine télécom dans les rues d’Hameau du Pont et la rue de Hollande, 
pour le compte de la SAS TINTAMARRE. Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec 
engins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaie-
ment et la réfection de la chaussée, selon plan ci-joint.

Du lundi 03 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
de 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation sera alternée avec une gestion par feux tricolores

À 60 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK3, BK14, K8, KC1 (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau. 
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.
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ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement EDEN BLU/SOTTRA
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 27 avril 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV68-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À HAMEAU DU PONT ET LA RUE DE HOL-
LANDE, AINSI QUE SES RUES SECONDAIRES  : FRÉDÉRICK ARRONDELL, IMPASSE FICUS, IMPASSE 
BLACK BERRY, ET LA RUE DE HOLLANDE

Lieux-Dits : HAMEAU DU PONT

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;
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Vu, le code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivant, R 411-5, R 411-8, R 411-18 et R 411-25 à R 411-28 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer les travaux de pose de gaine télécom dans les rues d’Ha-
meau du Pont et la rue de Hollande, pour le compte de la SAS TINTAMARRE. Les travaux consistent à la réali-
sation d’une tranchée avec engins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excava-
tion, le remblaiement et la réfection de la chaussée, pour le compte de la SAS TINTAMARRE, formulée par 
l’entreprise Groupement SAS EDEN BLU/SOTTRA, représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, 
demeurant pour sa fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, Quartier d’Orléans, 97150 SAINT-MARTIN Cel : 
0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
De Pose de gaine télécom dans les rues d’Hameau du Pont et la rue de Hollande, pour le compte de 
la SAS TINTAMARRE. Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec engins de chantier 
de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaiement et la réfection 
de la chaussée, selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT QUARTANTE (240) JOURS 

Du lundi 03 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
Les travaux seront exécutés de 07h00 à 17 h00  

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.
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Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou dans le cas où la chaussée et la couche de roulement sont en béton : 

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.
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ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement EDEN BLU/SOTTRA
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 23 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV70-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE, DE LA RUE DE BAIE NETTLÉ JUSQU’À L’IN-
TERSECTION DE BAIE ROUGE 

Lieux-Dits : BAIE NETTLE – BAIE ROUGE

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, le code de la route et notamment les articles R 110-1 et suivant, R 411-5, R 411-8, R 411-18 et R 411-25 à R 411-28 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour une découpe de chaussée + déroulage de câble E.P + pose de 
mats Eclairage Public + réfection de voie, formulée par l’entreprise GETELEC ELECTRICITE, représentée par 
son Assistant responsable d’affaires, Monsieur Robin LOUVET, demeurant pour sa fonction, à 36A, Rue Nana 
CLARCK, Agrément, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 65 06 11 email. : stephane.gore@gp-getelec.fr
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ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Pour une découpe de chaussée + déroulage de câble E.P + pose de mats Eclairage Public + réfection 
de voie, de la rue de Baie-Nettlé jusqu’à l’intersection de Baie Rouge, selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT VINGT QUATRE (224) JOURS 

Du mardi 27 juin 2023 au lundi 29 janvier 2024
De 08h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche de 
roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du reste 
de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou selon le cas

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.
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ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Directeur de l’entreprise GETELEC ELECTRICITE 
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.
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Fait à Saint-Martin, le 23 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV71-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA ROUTE DE ST GEORGES, 
CROSS THE RANGE, GUMME CELLER

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, 
représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin 
GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans le but de réaliser des travaux d’installation 
d’éclairage publics dans les rues de Quartier d’Orléans.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à des travaux d’installation d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisa-
tion d’une tranchée avec engins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, 
l’excavation, le remblaiement et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux 
CFO et CFA, pose des candélabres selon plan ci-joint.

•	 Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
•	 Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024
• de 07h00 à 17 h00 
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 En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :
•	 La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
• 	Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
• 	La circulation sera alternée avec une gestion par feux tricolores

À 60 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK3, BK14, K8, KC1 (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau. 
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON
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Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV72-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE ST GEORGES, CROSS THE 
RANGE, GUMME CELLER

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer les travaux de Pose de gaine télécom dans les rues de 
Concordia pour le compte de la SAS TINTAMARRE, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX 
SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa 
fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Des installations d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec en-
gins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaiement 
et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux CFO et CFA, pose des candé-
labres selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT VINGT (220) JOURS 

Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.
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ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou dans le cas où la chaussée et la couche de roulement sont en béton : 

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.
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ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juillet 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON		
	

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV73-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE QUARTIER D’ORLÉANS RN7 
DE LA FRONTIÈRE A LA RUE GRISELLE (500M APRÈS LA RUE DE SPRING QUARTIER D’ORLÉANS)

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS
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Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer les travaux de Pose de gaine télécom dans les rues de 
Concordia pour le compte de la SAS TINTAMARRE, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX 
SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa 
fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

						    
ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Des installations d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec en-
gins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaiement 
et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux CFO et CFA, pose des candé-
labres selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT VINGT (220) JOURS 
Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
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- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 
0/40 sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La 
couche de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à 
celle du reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur 
de 6 cm.

Ou dans le cas où la chaussée et la couche de roulement sont en béton : 

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et 
ses abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet 
itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, 
les conditions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions 
déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.
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Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juin,2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV/74-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA ROUTE DE CORALITA 

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;
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Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, 
représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin 
GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans le but de réaliser des travaux d’installation 
d’éclairage publics dans la rue de Coralita  à Quartier d’Orléans.

ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à des travaux d’installation d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisa-
tion d’une tranchée avec engins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, 
l’excavation, le remblaiement et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux 
CFO et CFA, pose des candélabres selon plan ci-joint.

Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation sera alternée avec une gestion par feux tricolores

À 60 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK3, BK14, K8, KC1 (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau. 
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.
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ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 : 
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.

ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV75-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA ROUTE DE CORALITA

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;
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Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer les travaux de Pose de gaine télécom dans les rues de 
Concordia pour le compte de la SAS TINTAMARRE, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX 
SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa 
fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

						    
ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Des installations d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec en-
gins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaiement 
et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux CFO et CFA, pose des candé-
labres selon plan ci-joint.

ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT VINGT (220) JOURS 

Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.
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Ou dans le cas où la chaussée et la couche de roulement sont en béton : 

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.

ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, 
les conditions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions 
déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.
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ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juin,2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV76-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT RÈGLEMENTATION DE CIRCULATION, À LA RUE DELPHIN GUMBS ET 
ELIZABETH GUMBS 

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Le Président de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER, 
représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa fonction, à SIS 66, 01 Rue Delphin 
GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réglementer la circulation dans le but de réaliser des travaux d’installation 
d’éclairage publics dans les rues de Delphin GUMBS et Elizabeth GUMBS à Quartier d’Orléans.
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ARRETE

ARTICLE 1 : 
Afin de procéder à des travaux d’installation d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisa-
tion d’une tranchée avec engins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, 
l’excavation, le remblaiement et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux 
CFO et CFA, pose des candélabres selon plan ci-joint.

Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

En fonction de l’avancement du chantier, les dispositions suivantes seront applicables :

La vitesse sera limitée à 30km/h aux abords du chantier ;
Le dépassement et le stationnement seront interdits au droit du chantier ;
La circulation sera alternée avec une gestion par feux tricolores

À 60 m avant les travaux, des panneaux : AK5, AK3, BK3, BK14, K8, KC1 (Attention Travaux), BK31, 
seront posés, avec une distance de 10 m d’intervalles entre chaque panneau. 
		
Le bénéficiaire aura la charge de remettre le trottoir et la chaussée à l’identique à la fin du chantier

ARTICLE 2 : 
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de la signature du présent arrêté. La mise en place et la 
maintenance de la signalisation temporaire nécessaire à la matérialisation des dispositions du présent 
arrêté sont à la charge et sous la responsabilité, de jour comme de nuit, de l’entreprise chargée de 
l’exécution des travaux.

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, 72 h 00 avant le 
démarrage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de 
l’entreprise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 4 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services 
Techniques de la Collectivité Territoriale de saint Martin.

ARTICLE 5 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 6 :
le bénéficiaire du présent arrêté, aura à sa charge la gestion de l’évacuation des déchets.

ARTICLE 7 : 
le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés territoriaux et affiché dans les locaux de la Collectivité.

ARTICLE 8 : 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant le tribunal administratif de Basse-
Terre dans le délai de deux (2) mois à compter de sa notification.
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ARTICLE 9 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Martin, le 03 juin 2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

Direction des Services Techniques
Pôle Infrastructures Réseaux et Voiries

N° DCV/DST/PIRV77-2023

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT PERMISSION DE VOIRIE À LA RUE DELPHIN GUMBS ET ELIZABETH GUMBS

Lieu-Dit : QUARTIER D’ORLEANS

Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment les articles LO 6313-6, LO 6314-1, LO 6314-3, LO 
6352-6 et Lo 6352-8 ;

Vu, le Code de la route, et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.5, R 411.8, R 411.18 et R 411.25 à R 411.28 ;

Vu, le code de la voirie routière, notamment son article L. 116-2 ;

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ; 

Vu, le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L 2213-4 ;

Vu, l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescrip-
tion) approuvée par l’arrêté interministériel du 7 juin 1977 modifiée et complétée ;

Vu, la demande de permission de voirie, pour effectuer les travaux de réaliser des travaux d’installation d’éclairage 
publics dans les rues de Quartier d’Orléans, formulée par l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/
SOTTRA/TMTT/GARNIER, représentée par son Président, Monsieur Emeric BARAY, demeurant pour sa fonction, 
à SIS 66, 01 Rue Delphin GUMBS, 97150 SAINT-MARTIN Tel : 0690 73 79 28 email. : contact@sottra.com

						    
ARRETE

ARTICLE 1 : 
La présente Permission de Voirie est consentie pour réaliser les travaux :
Des installations d’éclairage publics :  Les travaux consistent à la réalisation d’une tranchée avec en-
gins de chantier de type mini pelle et camion, comprenant la démolition, l’excavation, le remblaiement 
et la réfection de la chaussée, la réalisation de massifs, pose réseaux CFO et CFA, pose des candé-
labres selon plan ci-joint.
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ARTICLE 2 : 
La présente autorisation est valable. Pour DEUX CENT VINGT (220) JOURS 

Du lundi 24 juillet 2023 au vendredi 29 mars 2024
De 07h00 à 17 h00 

Sauf la période des festivités de noël 2023 : du 18 décembre 2023 au 02 janvier 2024

Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant l’expiration de ce délai

Toute prolongation de chantier devra être demandée au moins quinze jours avant la fin de validité du 
présent arrêté.

La remise en état de la voirie après travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme 
du chantier.

ARTICLE 3 : 
Prescriptions Techniques
Le pétitionnaire est autorisé à exécuter ou faire exécuter, les travaux énoncés à l’article 1 du présent 
arrêté, à charge pour lui de se conformer strictement aux dispositions du Règlement local de voirie et 
aux conditions spéciales suivantes :
- le pétitionnaire ou son représentant devra se conformer aux règles relatives à la protection de 
l’environnement ;
- l’implantation sera strictement conforme au plan annexé à la présente demande ;
- il devra se plier aux règles contenues dans le décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exé-
cution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 
ou de distribution et se conformer aux dispositions du code du travail ;
- il devra procéder à l’entretien des installations de façon à assurer la permanence de l’écoulement 
des eaux pluviales ;
- tout dépôt de matériaux sera interdit sur la chaussée ;
- toute tranchée ouverte sera remblayée selon les règles de l’art avant le départ de l’entreprise ;
- tout câble ou ensemble de câbles, ou canalisation en pleine terre doit être signalé par un dispositif 
avertisseur placé à 0.10m au-dessus ;
- les travaux seront réalisés par l’entreprise agrée dans les règles de l’art et conforme au règlement 
local de voirie.

Réfection de chaussée en béton bitumineux – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur et d’un béton dosé à 300 kg m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur. La couche 
de roulement sera réalisée en béton bitumineux (d’une granulométrie strictement identique à celle du 
reste de la voie) et menée en différé après rabotage et évacuation du béton sur une épaisseur de 6 cm.

Ou dans le cas où la chaussée et la couche de roulement sont en béton : 

Réfection de chaussée en béton hydraulique – Le corps de chaussée sera reconstitué en matériaux 0/40 
sur 0,20 m d’épaisseur puis béton armé ou fibré, dosé à 400 kgf m3 de ciment sur 0,20m d’épaisseur   

Les aires de trottoirs seront reconstituées à l’identique.
A la fin des travaux, l’entreprise agréée par le concessionnaire devra veiller à remettre la chaussée et ses 
abords en parfait état de propreté et rendre libre la voie concernée, aux usagers empruntant cet itinéraire.

Le Maître d’Ouvrage est dans l’obligation de procéder ou faire procéder, aux affichages de chantier 
réglementaire. Il doit notamment faire afficher de part et d’autre du chantier un panneau indiquant de 
façon lisible pour les automobilistes et passants le nom du maître d’ouvrage et la nature des travaux.
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ARTICLE 4 : 
Signalisation de chantier
Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour et de nuit, et 
sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation.
La mise en œuvre du dispositif de signalisation devra être conforme aux règles de sécurité routière et 
signalisation temporaire en vigueur à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 5 : 
Exploitation, entretien et maintenance des ouvrages :
Le bénéficiaire s’engage à maintenir les lieux occupés en bon état d’entretien pendant toute la durée 
de son occupation et à ce que les ouvrages restent conformes aux conditions de l’occupation. L’inexé-
cution de ces prescriptions entraîne le retrait de l’autorisation, indépendamment des mesures qui 
pourraient être prises pour la répression des contraventions de voirie et la suppression des ouvrages.
L’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages autorisés s’exercent sous la responsabilité 
du bénéficiaire. Lors de ces opérations, aucun empiétement sauf autorisation spécifique, n’est pos-
sible sur la plate-forme de la voie.
En cas d’urgence justifiée, le bénéficiaire peut entreprendre sans délai les travaux de réparation sous 
réserve que le service responsable de la gestion de la route en soit avisé immédiatement, afin de re-
médier à tout inconvénient immédiat pour la circulation.
Dans les 24 heures du début des travaux d’urgence, la Collectivité fixe au bénéficiaire, s’il y a lieu, les condi-
tions de leur exécution. Celui-ci est tenu de s’y conformer quelles que soient les dispositions déjà prises.

ARTICLE 6 : 
Responsabilité :
Le bénéficiaire sera responsable, tant vis à vis de la Collectivité que vis à vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de ses installations ou travaux ; il conservera cette responsabi-
lité en cas de cession non autorisée de celles-ci.

Le cas échéant, le bénéficiaire informera la Collectivité des conditions dans lesquelles sa responsabili-
té est garantie dans le cadre d’un contrat d’assurances dont il aurait pris l’initiative. Il reste par ailleurs 
responsable de la compatibilité de fonctionnement de son propre réseau avec les réseaux de toutes 
natures déjà en place.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté devra être affiché à chaque extrémité du chantier, de façon lisible, avant le démar-
rage des travaux, et ce pendant toute leur durée. Le panneau précisera également le nom de l’entre-
prise, son adresse et le numéro de téléphone de la personne responsable du chantier.

ARTICLE 8 : 
Le chantier ne pourra en aucun cas débuter avant l’avis conforme de la Direction des Services Tech-
niques de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin.

ARTICLE 9 : 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements 
en vigueur.

ARTICLE 10 : 
Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Monsieur le Directeur Général des Services
Madame la Directrice Générale Adjointe de la Délégation Cadre de Vie
Monsieur le Directeur des Services Techniques
Monsieur le Directeur de la Police Territoriale
Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie de Marigot
Monsieur le Président de l’entreprise Groupement MOULIN RESEAUX SARL/SOTTRA/TMTT/GARNIER
Monsieur le Directeur Territorial des Services d’Incendie et de Secours 

Qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du présent arrêté.
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Fait à Saint-Martin, le 03 juin,2023 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN

N° 09.06.2023

ARRETE DU PRESIDENT PORTANT LEVEE D’INTERDICTION DE BAIGNADE, D’UTILISATION DE L’EAU ET 
D’ACTIVITES DE LOISIRS NAUTIQUES NECESSITANT UNE MISE A L’EAU DANS LA BAIE DE L’EMBOUCHURE 
SUD (LE GALION COTE VIEW POINT) SUITE A UNE CONTAMINATION BACTEROLOGIQUE 

Le Président de la Collectivité Territoriale de Saint-Martin,

Vu les articles L2212-1, L2212-2, L2212-3, L2212-4, L2213-23 et L2213-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,

Vu l’arrêté N°CAB/DRM/001/2023 du Président du 31 mai 2023 portant interdiction de baignade, d’utilisation de 
l’eau et d’activités de loisirs nautiques nécessitant une mise à l’eau dans la Baie de l’Embouchure sud suite à une 
contamination bactériologique,

Considérant le prélèvement réalisé le 1 juin 2023 par l’Agence Régional de Santé (ARS), 

Considérant les résultats d’analyses favorables du 7 juin 2023 par le Laboratoire d’hygiène de l’environnement,

Considérant le courrier du 8 juin 2023 du Directeur Général de l’Agence Régional de Santé Guadeloupe, 
Saint-Martin, Saint-Barthélemy indiquant que les eaux sont redevenues conformes aux normes en vigueur,

ARRETE

ARTICLE 1 : 
La baignade, l’utilisation de l’eau et les activités de loisirs nécessitant une mise à l’eau est autorisée 
dans la Baie de l’Embouchure à compter du 9 juin 2023,

ARTICLE 2 : 
La Police Territoriale est chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté,

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté sera transmis à monsieur le Préfet, l’agence régionale de santé, monsieur le Com-
mandant de la compagnie de Saint-Barthélemy et Saint-Martin, au service départemental d’incendie 
et de secours et porté à l’information du public.

Fait à Saint-Martin, le 9 juin 2023,

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON
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COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN

N°CAB/DRM/003/2023
 

ARRÊTÉ DU PRÉSIDENT PORTANT APPLICATION DU NOUVEAU PLAN TERRITORIAL DE SAUVEGARDE DE 
LA COLLECTIVITÉ DE SAINT-MARTIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.O. 6313-1, L.O. 6314-1, L.O. 6352-
7 et L.O. 6352-8 ;

Vu le décret n°2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et intercommunal de sauvegarde et modifiant 
le code de la sécurité intérieure ; 

Vu le Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles à Saint-Martin, approuvé par arrêté préfectoral 
n°2011/009/PREF/STMDD le 10 février 2011 ;

Vu la révision de l’aléa cyclonique du Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles à Saint-Martin, ap-
prouvé par arrêté préfectoral n°2021-252 du 3 novembre 2021 ;

Vu l’arrêté n°DGS 0004/2017 en date du 17 mars 2017, portant application du Plan Territorial de Sauvegarde de 
la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT 27-03-2020 en date du 22 mai 2020, portant application du nouveau Plan Territorial de 
Sauvegarde de la Collectivité de Saint-Martin à la suite du passage du cyclone Irma ; 

Considérant qu’il appartient, conformément aux textes susvisés, au Président de prévoir, d’organiser et de struc-
turer l’action territoriale en cas de crise afin de prendre toute mesure utile pour la sauvegarde de la population, 
d’assurer la sécurité publique et de limiter les conséquences d’évènements susceptibles de se produire sur le 
territoire de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant que le Conseil Territorial a été informé des travaux de mise à jour du Plan Territorial de Sauvegarde 
lors de sa séance du 22 juin 2023 ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
Le nouveau plan territorial de sauvegarde de la Collectivité de Saint-Martin est approuvé et applicable 
à la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 2 : 
Le plan territorial de sauvegarde définit l’organisation prévue par la Collectivité pour assurer l’alerte, 
l’information, la protection et le soutien de la population au regard des risques connus.

ARTICLE 3 : 
Le plan territorial de sauvegarde est consultable à l’Hôtel de la Collectivité et sur le site Internet de la 
Collectivité.

ARTICLE 4 : 
Monsieur le Président met en œuvre le plan territorial de sauvegarde de sa propre initiative ou à la 
demande de l’autorité préfectorale.

ARTICLE 5 : 
Le plan territorial de sauvegarde est mis en œuvre pour faire face à un événement affectant directe-
ment une partie du territoire ou dans le cadre d’une opération de secours d’une ampleur ou de nature 
particulière nécessitant une large mobilisation de moyens.
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ARTICLE 6 : 
Le plan territorial de sauvegarde fera l’objet de mises à jour nécessaires à sa bonne application.

ARTICLE 7 : 
Il sera transmis un exemplaire du nouveau plan territorial de sauvegarde à Monsieur le Préfet délégué 
auprès du représentant de l’Etat dans les Collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, au 
Service Départemental d’Incendie et de Secours, à la Gendarmerie nationale et à tous les Directeurs 
des services de la Collectivité.

Fait à Saint-Martin, 

Le Président du Conseil Territorial
Monsieur Louis MUSSINGTON
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